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Résumé des r®sultats obtenus de lô®tude 
 

Tableau 1: Résumé des thématiques, questions de recherche, indicateurs et résultats obtenus de 

lô®valuation de base ASARANGA 

Thématique Questions de recherche Indicateurs 
Résultats (A partir de la 

Baseline) 

Sécurité 

alimentaire 

 

1. Quel est le niveau de 

lôins®curit® 

alimentaire dans les 

zones cibles 

particulièrement au 

niveau des ménages 

et chez les enfants ? 

 

2. Quelle proportion de 

la population cible 

se trouve en 

insécurité 

alimentaire (par 

commune/ section 

communale) ? 

% des ménages avec un IPC 

crise, urgence, et 

famine/catastrophe 

27% en PH3 (IPC crise) 

10% en PH4 (IPC urgence) 

0% en PH5 (IPC famine/ 

catastrophe)1  

Score de Diversité 

Alimentaire des ménages 

(SDAM) 

Le score moyen de SDAM est 

estimé à 7.9 pour lôensemble des 

ménages (7.7, 7.8 et 8.4 

respectivement à Jérémie, 

Beaumont et Roseaux).  

Score de consommation 

alimentaire de la population 

cible 

54.2% des ménages ont un SCA 

acceptable (62.7%, 48.9% et 

48.1% respectivement à 

Jérémie, Beaumont et Roseaux). 

Proportion des enfants âgés 

de 6 à 23 mois qui reçoivent 

un régime alimentaire 

minimum acceptable (MAD) 

4.2% des enfants âgés entre 6 et 

23 mois. 5.3% et 1.5% 

respectivement parmi les enfants 

allaités et non allaités au sein. 

Indice des stratégies de 

survie (CSI) 

Le rCSI moyen obtenu par les 

ménages est plus élevé à 

Roseaux (19.2) 

comparativement à celui obtenu 

par ceux de Jérémie (14.3) et de 

Beaumont (14.1). 

Résilience 3. Quel est le niveau de 

résilience des 

ménages ciblés face 

aux chocs 

environnementaux et 

économiques ?  

4. Quels sont les pires 

et les meilleures 

stratégies utilisées 

par les ménages en 

cas de choc ? 

Niveau de résilience des 

ménages ciblés face aux 

chocs environnementaux et 

économiques  

11.5% ont accès aux infos agro-

climatiques 

94.3% parmi eux ont utilisé les 

infos agro-climatiques reçues 

8.6% sont contacté par des 

autorités en agriculture/ santé 

animale/pêche pour mieux se 

préparer aux chocs 

39.2% peuvent résister aux 

éventuels chocs climatiques 

auxquels ils sont exposés 

                                                           
1 Cet indicateur a été calculé par la CNSA et ses partenaires en Décembre 2018. Ces valeurs ont été mesurées, non pas auprès 

des m®nages des communaut®s cibles, mais plut¹t aupr¯s dôune population de 421 504 personnes ®parpill®es sur lôensemble 

des territoires du d®partement de la GrandôAnse. 
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37.7% sont préparés pour faire 

face aux menaces climatiques ou 

autres désastres de leurs zones 

48.8% sont parfois informés ou 

avertis sur les risques imminents 

27.7% peuvent avoir accès aux 

supports financiers nécessaires en 

cas de mauvais temps 

41.4% peuvent compter sur 

lôassistance de leurs amis ou dôun 

parent en cas de mauvais temps 

48.7% peuvent compter sur 

lôassistance de lô®tat ou des 

organisations/ associations en cas 

de mauvais temps 

(Voir tableaux 32 à 34 pour plus de 

données sur la résilience et de 

manière désagrégée) 

% de ménages qui ont utilisé 

une ou plusieurs des mesures 

promues pour protéger leurs 

actifs productifs lors du 

dernier choc/risque  

23.4% dans lôensemble  

(34% à Jérémie, 

22.1% à Beaumont et 

10.8% a Roseaux) 

Gouvernance  

 

 

5. Quelles sont les 

structures existantes 

(IP) et fonctionnelles 

en termes de gestion 

de la SAN et en quoi 

leurs actions sont 

guidées par les plans 

disponibles ?  

 

 

6. Quelle est la 

perception de la 

communauté sur ces 

institutions 

publiques et les 

autorités locales ? 

Niveau de satisfaction des 

communautés ciblées par 

rapport aux services offerts 

par les AL et IP avec un rôle 

dans la dynamique 

d'accroissement de la 

résilience ; 

 Il y a un assez faible niveau de 

satisfaction et de confiance des 

communautés ciblées envers les 

autorités locales dans la 

dynamique d'accroissement de 

la résilience de la population. 

(Voir section Gouvernance) 

# dôorganisations et instances 

locales en coordination et 

nombre de membres affectés 

 Selon les maires, ces données 

ne sont pas disponibles, car 

certaines organisations sont 

enregistrées auprès de la mairie, 

dôautres sont enregistrées auprès 

du département des affaires 

sociales et du travail, et 

beaucoup dôautres ne sont pas 

enregistrées 

# de structures de 

Coordination (CTD, 

CDGRD, CCPC) et d'OCB 

fonctionnelles pour la 

gestion et les crises SAN, et 

les alertes (sécheresse, 

inondation) 

Il existe beaucoup de structures 

de coordination qui rentrent dans 

la gestion des alertes, pour 

lesquelles une liste non- 

incomplète a été présenté dans la 

section y relative (Voir section 

Gouvernance), mais pour la 
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gestion des crises SAN, il nôy a 

pas de cadre formel prédéfini 

% Performance des 

institutions locales à offrir 

leurs services 

d'accompagnement 

technique, de prévention, et 

de mise en îuvre des 

politiques et de leur suivi 

(SAN, climat, reforestation) 

sur la base d'une approche 

multisectorielle 

Dû à tout un ensemble de 

contraintes auxquelles les 

institutions locales font face, 

leur performance est très 

contraignante et relativement 

très faible. (Voir section 

Gouvernance) 

# de recommandations des 

Plans de Prévention des 

Risques et GIRE qui auront 

®t® mis en îuvre  

Lô®laboration des plans de 

prévention des risques pour les 

diff®rentes communes nô®taient 

pas encore terminées au moment 

de lôenqu°te. Cependant une 

liste de recommandations 

diverses a été présentée par les 

TEPAC des 3 communes 

concernant la GIRE. (Voir 

section Gouvernance). 

Agriculture  

7. Quels sont les 

besoins des 

agriculteurs pour 

avoir des produits 

résilients face aux 

changements 

climatiques et un 

rendement 

amélioré ? 

 

8. Qui sont les 

agriculteurs modèles 

et quels sont les 

d®terminants dôun 

agriculteur modèle ? 

% d'agriculteurs utilisant au 

moins 3 méthodes de 

production agricole adaptées 

incluant les pratiques de 

conservation de lôeau 

(ventilé par sexe);  

Jérémie : 16.4% (8.6% femmes 

& 19.5% dôhommes) 

Beaumont : 0.9% (0.7% femmes 

& 1% dôhommes) 

Roseaux : 22.1% (22.8% 

femmes & 22% dôhommes) 

# d'hectares de terre qui  

m®ritent dôêtre réhabilitées ; 

553ha (dont 166 ha à Jérémie, 

252 ha à Beaumont et 135 ha à 

Roseaux) 

Rendement par unité de terre 

(par type de cultures) 

Le calcul de cet indicateur nôa 

pas pu être terminé dû aux 

multiples unités de mesure 

utilisées par les agriculteurs qui 

ne sont pas susceptibles à être 

uniformisées. Toutefois les 

principales cultures plantées par 

unité de terre par commune ont 

été analysées (Voir Tableau 36) 

% agriculteurs formés à la 

bonne gestion de lôeau et ¨ la 

résilience à la sècheresse 

deux ans avant le projet 

Jérémie : 13.18% (11.89% 

femmes & 13.68% dôhommes) 

Beaumont : 6.35% (7.32% 

femmes & 5.71% dôhommes) 

Roseaux : 5.76% (3.11% 

femmes & 6.53% dôhommes) 
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# micro systèmes d'irrigation 

installés ou améliorés 

Jérémie : 1 canal, 21 

impluviums et 5 pompes à bras 

Beaumont : 1 canal, 4 

impluviums et 0 pompe à bras 

Roseaux : 11 canaux, 21 

impluviums et 0 pompe à bras 

  Vulnérabilité 

économique 

9. Quelle proportion 

des ménages des 

zones cibles vivent 

dans la pauvreté ? 

10. Quelle proportion 

des ménages des 

zones cibles sont 

vulnérables 

économiquement ? 

11. Quelle proportion 

des ménages ont des 

membres qui ont des 

AGR ? 

12. Quelle proportion 

des ménages ont des 

membres qui font 

partie des 

AVEC/MUSO ? 

 

 

 

 

13. Quels sont les 

besoins en termes de 

renforcement de la 

résilience 

économique des 

ménages ? 

 

Indice de Vulnérabilité 

£conomique des m®nages 

ciblés 

Famille en destitution : 41.7% 

(43.9% à Jérémie, 43.3% à 

Beaumont et 37.8% à Roseaux) 

Familles en difficulté : 7.2% (9% 

à Jérémie, 4.5% à Beaumont et 

7.3% à Roseaux) 

Familles prêtes à grandir: 0.1% 

(0% à Jérémie, 0% à Beaumont 

et 0.2% à Roseaux)) 

% des ménages vivant en 

dessous du seuil de pauvreté 

nationale (par commune) 

En moyenne 41.7% ont des 

dépenses de consommation qui se 

trouvent en dessous du seuil de 

pauvreté alimentaire (43.6% à 

Jérémie, 38.9% à Beaumont et 

41.5% à Roseaux) 

Niveau de la diversification 

des revenus  

  

12% viennent des Salaires, 

Commissions ou Gages 

27.4% des Bénéfices 

8.3% des transferts reçus 

63.9% des ventes de produits et 

services agricoles, é (Voir 

Tableau 11 pour plus de détails) 

Niveau des revenus 

 

Au cours des prétests, cet 

indicateur était identifié comme 

étant non-apprécié par les 

r®pondants. Lôinfime quantit® 

des répondants qui ont répondu 

ont donné des informations non-

cohérentes. De ce fait, une 

composante majeure du revenu 

qui est lô®pargne des ménages a 

été considérée. (Voir tableau 10) 

% des personnes ciblées qui 

adoptent des bonnes 

pratiques en 

négociation/marketing et 

stockage 

58.5% adoptent des techniques 

basées sur le prix 

33.8% adoptent des techniques 

basées sur la place 

26.5% adoptent des techniques 

basées sur le produit  

10.4% adoptent des techniques 

basées sur la promotion 
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# de groupe d'AVEC 

existant/fonctionnel 

249 (dont 102 Jérémie, 7 à 

Beaumont et 140 à Roseaux) 

% de ménages ayant au 

moins un membre d'AVEC 

Ensemble : 25.4% 

Jérémie : 27.2%  

Beaumont : 7.5% 

Roseaux : 37.3% 

# de personnes impliquées 

dans les AVEC (ventilé par 

sexe et groupe dô©ge)2 

Jérémie : 2891 (dont 1979  

femmes) 

Beaumont : 210 (dont 183 

femmes) 

Roseaux : 4126 (dont 2783 

femmes) 

# dôagent·e·s villageois 

existants au niveau des 

anciens groupes (par sexe et 

groupe dô©ge)3 

Jérémie : 15 (dont 8 femmes) 

Beaumont : 0  

Roseaux : 35 (dont 19 femmes) 

# de ménages ou au moins un 

membre possède une AGR 

636 (dont 245 à Jérémie, 159 à 

Beaumont et 232 à Roseaux) 

# de membres formés à la 

gestion d'AGR 

71 (dont 40 Jérémie, 10 à 

Beaumont et 21 à Roseaux) 

Nutrition  

 

 

14. Quels sont les 

prestataires de soins 

et les programmes 

de nutrition existants 

dans les zones 

cibles ? 

 

15. Quelles   proportions 

des ménages sont 

sensibilisées et 

conscientisés sur la 

nutrition ? 

 

16. Quels sont les 

besoins des zones 

cibles en termes de 

nutrition ? 

# de programme de nutrition 

mis en îuvre dans les zones 

cibles au cours des trois 

dernières années 

2 programmes (PTA et PNS) 

# dôAgent de Sant® 

Communautaire : formés, 

Budg®tis®s par lôEtat, 

Embauch®s par dôautres 

agences, formes mais libres 

Jérémie : 19(12F, 7H)  

(10 embauchés, 9 libres 

Beaumont : 31  (16F, 15H)   

(26 embauchés, 5 libres) 

Roseaux : 19 (9F, 10H)  

(9 embauchés, 10 libres 

% de ménages sensibilisés à 

la nutrition dans les zones 

cibles 

Total : 3,9 % 

Jérémie : 3,2 % 

Beaumont : 6,1 % 

Roseaux : 3,0 % 

% de ménages sensibilisés à 

la nutrition mettant en place 

au moins 3 des 

recommandations des 

programmes de 

sensibilisation sur la 

nutrition 

Total : 3,9 % 

(Jérémie : 3,2 % 

Beaumont : 6,1 % 

Roseaux : 3,0 %) 

                                                           
2 Donn®es re­ues du d®partement MEAL de CARE ¨ Grandô Anse, Juillet 2019. Elles ne sont pas d®sagr®g®es en tranche 

dô©ge. 
3 Donn®es re­ues du d®partement MEAL de CARE ¨ Grandô Anse, Juillet 2019. Elles ne sont pas désagrégées en tranche 

dô©ge. 
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# de clubs de parents 

existants / mères leaders/ 

pères leaders 

Jérémie : 11 clubs de mères et 3 

clubs des pères 

Beaumont : 30 clubs de mères et 

4 clubs des pères 

Roseaux : 28 clubs de mères et 2 

clubs des pères 

% dôhommes impliqu®s dans 

la prise en charge des 

problèmes de nutrition 

Jérémie : 25% 

Beaumont : 29,72% 

Roseaux : 30,76% 

% de femmes participant aux 

clubs de parents 

88.95%  (soit 2126 mères sur 

2390 parents membres)  

# prestataires de soins 

existants dans les 

communautés 

Jérémie : 36 (dont 27 Femmes) 

Beaumont: 37 (dont 27 Femmes) 

Roseaux : 26 (dont 27 Femmes) 
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I. CONTEXTE DU PROJET 

Situ® dans la pointe Sud ôOuest dôHaµti, le d®partement de la Grand óAnse est expos® aux risques de 

s®cheresse, dôinondation, de glissement de terrain et de tremblement de terre4. Il a été frappé par la 

s®cheresse de 2015/2016, fortement d®vast® par lôouragan Matthew de cat®gorie 4 en octobre 2016 et 

®galement affect® par les intemp®ries dôavril/mai 2017. 

Les effets de ces sinistres sont très importants pour le département et maintiennent la population dans un 

cercle vicieux de pauvreté. Les résultats suivants en témoignent : 

1. Selon les donn®es de lôEMMUS-VI (2016-2017), près de 7 ménages sur 10 (69.7%) dans le 

d®partement de la Grandô Anse se trouvent dans les deux plus bas quintiles de bien-être 

économique.  

2. Lôanalyse IPC5 de la CNSA dôOctobre ¨ D®cembre 2018 soutient que 37% de la population de la 

Grandô Anse sont en situation de crise ou dôurgence alimentaire.  

3. Les donn®es de lôEMMUS-VI (2016-2017) estiment que plus dôun enfant sur cinq (22%) de moins 

de cinq ans présentent un retard de croissance au niveau du département ; seulement 7.4% des 

enfants de 6 à 23 mois au niveau de la Grande-Anse ont reçu un minimum alimentaire acceptable 

le jour pr®c®dent lôenqu°te (IHE & ICF, 2018).  

4. Lôagriculture reste lôoccupation principale dôune grande partie de la population, surtout des 

hommes. En effet, 59% des hommes et 10.1% des femmes parmi celles ayant eu un emploi au 

cours de la dernière année (82.9% des hommes et 55.4% des femmes interviewés) ont pratiqué 

lôagriculture comme occupation.  

Côest dans ce contexte dôins®curité alimentaire aigue, de catastrophes répétées, de problèmes nutritionnels 

et dôins®curit® ®conomique que le consortium compos® de CARE, AAH et KPGA vont d®buter avec le 

projet dôAppui ¨ la S®curit® Alimentaire, au Renforcement Agricole et ¨ lôAm®lioration Nutritionnelle 

dans la Grande-Anse (ASARANGA) au niveau des communes de Beaumont, de Jérémie et de Roseaux. 

 

 

 

                                                           
4  https://info.undp.org/docs/pdc/Documents/HTI/Rapport-Cartographie-multi-risque-total-fin--ok.docx.pdf 

5 https://www.cliohaiti.org/IMG/pdf/ipc_haiti_dec_18__fiche_de_communication_version_finale_1_.pdf 

https://info.undp.org/docs/pdc/Documents/HTI/Rapport-Cartographie-multi-risque-total-fin--ok.docx.pdf
https://www.cliohaiti.org/IMG/pdf/ipc_haiti_dec_18__fiche_de_communication_version_finale_1_.pdf
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Figure 1 : Communes et sections communales cibles pour lô®tude de ligne de base du projet 

ASARANGA 

 

Source : Elaboration propre. 

1.1. Objectif du projet  

Le projet ASARANGA a pour objectif principal de contribuer ¨ lôaugmentation de la s®curit® alimentaire 

et nutritionnelle des groupes vulnérables affectés par le passage de l'ouragan Matthew dans les communes 

de Jérémie, Beaumont et Roseaux.  

Spécifiquement, le projet vise à :  

- Accroitre la résilience des plus vulnérables et les capacités des ménages exposés et en situation 

dôins®curit® alimentaire et nutritionnelle ¨ travers lôam®lioration de la productivit®, la protection 

des moyens d'existence, l'augmentation de revenus et le renforcement du système de prévention, 

dépistage et stabilisation nutritionnelle. 



 

10 

 

- Renforcer les capacités et la gouvernance des Autorités Locales (AL) et Institutions Publiques (IP) 

locales et départementales à proposer une offre de services r®duisant lôimpact des chocs et la 

fréquence des crises alimentaires. 

Pour arriver ¨ ses fins, le projet veut mettre en îuvre des activit®s sôarticulant autour de quatre (4) r®sultats 

principaux qui peuvent être considérés comme les 4 volets du projet : 

i. Résultat 1 : Am®lioration de la productivit® agricole par une d®marche dôagro ®cologie ;  

ii.  Résultat 2 : Diversification des sources de revenus (épargne, génération de revenus, renforcement 

de filières, commercialisation, associations, prévention et acc¯s et renforcement de lô®quit® de 

genre) ;  

iii.  Résultat 3 : Nutrition et systèmes de prévention et de prise en charge de la malnutrition ;  

iv. Résultat 4 : Résilience communautaire, collective et publique, avec le renforcement des capacités, 

de lôorganisation et de la gestion des acteurs clés, en particulier les Autorités Locales (AL) et 

Institutions Publiques/Instances Décentralisées (IP). 

Ces quatre (4) volets m®thodologiques sont ®troitement li®s, et les activit®s respectives sôentrelacent, se 

complètent et reposent fortement lôune sur lôautre. 

Le projet vise aussi à promouvoir la participation des femmes et des jeunes comme acteurs clés dans la 

mise en îuvre des activit®s, lô®galit® femmes/hommes, une approche int®gr®e et une approche bas®e sur 

les droits et plaidoyer. 

Les activit®s du projet couvriront lôensemble des sections de Beaumont et Roseaux. Sur J®r®mie, les 4 

premières sections sont ciblées.  

Le projet cible 1500 agriculteurs dont 375 agriculteurs modèles avec 40% de femmes. Le projet va cibler 

plus particulièrement 2300 femmes et leurs ménages soit environ 10 000 personnes. Ces femmes seront 

principalement des membres des AVEC. Le projet vise un total de bénéficiaires finaux de 116,061 

personnes puisque lôaction entend travailler avec les ASEC et CASEC pour le développement des plans 

de développement résilients pour les sections. 

Les activit®s r®elles du projet vont °tre lanc®es officiellement en Aout 2019. Côest dans cette optique que 

lô®valuation de base du projet sôest tenue, afin de r®colter des informations stratégiques et précises pouvant 

permettre de partir sur une bonne base. Il est ¨ noter que la conception et lôimpl®mentation des activit®s 
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pour la réalisation de la ligne de base ont été guidées fidèlement par un protocole de recherche qui a été 

valid® par le Conseiller en Gestion de Connaissance et dôApprentissage de PQL/CARE. 

II.  CONCEPTION DE LôEVALUATION 

2.1. Objectif de lô®valuation :  

Lôobjectif de cette ®valuation de base est dôavoir une id®e pr®cise de la situation actuelle des zones 

dôintervention du projet afin dôune part de renseigner sur les indicateurs avec des valeurs de base 

permettant de suivre lô®volution du projet et, dôautre part, dôajuster les strat®gies de mise en îuvre du 

projet en fonction de données précises sur les zones, les populations et les sujets cibles. 

Les objectifs spécifiques de cette évaluation sont de : 

1. Renseigner sur la situation de la sécurité alimentaire, de la résilience aux chocs, de la gouvernance, 

de lôagriculture, de la vuln®rabilit® ®conomique et de la nutrition au niveau des 3 communes 

dôintervention du projet ; 

2. Analyser comment les crises liées à la sécurité alimentaire, la résilience aux chocs, la gouvernance, 

lôagriculture, la vuln®rabilit® ®conomique et la nutrition affectent les ménages dans les zones cibles 

du projet; 

3. Décrire le contexte socio-économique des populations cibles tout en mettant en exergue les 

relations de pouvoir ainsi que la place attribu®e aux femmes dans la gestion de lôins®curit® 

alimentaire et nutritionnelle. 

Ces objectifs sont traduits en des questions de recherche et en indicateurs dans la prochaine section. 

2.2. Présentation des questions de recherche et des indicateurs 

Lô®valuation a ®t® orient®e par 16 questions de recherche qui sont regroup®es en 6 th®matiques et sont 

traduites en 36 indicateurs. Voir le tableau ci-dessous qui illustre les 3 premières colonnes du Tableau 1 

déjà présenté. 
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Tableau 1.1 : Questions de recherche de lô®valuation de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 

2019 

Thématique Questions de recherche Indicateurs 

Sécurité 

alimentaire 

 

1. Quel est le niveau de 

lôins®curit® alimentaire dans les 

zones cibles particulièrement au 

niveau des ménages et chez les 

enfants ? 

 

2. Quelle proportion de la 

population cible se trouve en 

insécurité alimentaire (par 

commune/ section 

communale) ? 

% des ménages avec un IPC crise, 

urgence, et famine/catastrophe 

Score de Diversité Alimentaire des 

ménages (SDAM) 

Score de consommation alimentaire de la 

population cible 

Proportion des enfants âgés de 6 à 23 mois 

qui reçoivent un régime alimentaire 

minimum acceptable (MAD) 

Indice des stratégies de survie (CSI) 

Résilience 3. Quel est le niveau de résilience 

des ménages ciblés face aux 

chocs environnementaux et 

économiques ?  

4. Quels sont les pires et les 

meilleures stratégies utilisées 

par les ménages en cas de choc 

? 

Niveau de résilience des ménages ciblés 

face aux chocs environnementaux et 

économiques  

% de ménages qui ont utilisé une ou 

plusieurs des mesures promues pour 

protéger leurs actifs productifs lors du 

dernier choc/risque  

Gouvernance  

 

 

5. Quelles sont les structures 

existantes (IP) et fonctionnelles 

en termes de gestion de la SAN 

et en quoi leurs actions sont 

guidées par les plans 

disponibles ?  

 

 

6. Quelle est la perception de la 

communauté sur ces institutions 

publiques et les autorités 

locales ? 

Niveau de satisfaction des communautés 

ciblées par rapport aux services offerts par 

les AL et IP avec un rôle dans la 

dynamique d'accroissement de la résilience 

; 

# dôorganisations et instances locales en 

coordination et nombre de membres 

affectés 

# de structures de Coordination (CTD, 

CDGRD, CCPC) et d'OCB fonctionnelles 

pour la gestion et les crises SAN, et les 

alertes (sécheresse, inondation) 

% Performance des institutions locales à 

offrir leurs services d'accompagnement 

technique, de prévention, et de mise en 

îuvre des politiques et de leur suivi (SAN, 

climat, reforestation) sur la base d'une 

approche multisectorielle 

# de recommandations des Plans de 

Prévention des Risques et GIRE qui auront 

®t® mis en îuvre  
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Agriculture  

7. Quels sont les besoins des 

agriculteurs pour avoir des 

produits résilients face aux 

changements climatiques et un 

rendement amélioré ? 

 

8. Qui sont les agriculteurs 

modèles et quels sont les 

d®terminants dôun agriculteur 

modèle ? 

% d'agriculteurs utilisant au moins 3 

méthodes de production agricole adaptées 

incluant les pratiques de conservation de 

lôeau (ventil® par sexe);  

# d'hectares de terre qui  m®ritent dô°tre 

réhabilitées 

Rendement par unité de terre (par type de 

cultures) 

% agriculteurs formés à la bonne gestion 

de lôeau et ¨ la r®silience ¨ la s¯cheresse 

deux ans avant le projet 

# micro systèmes d'irrigation installés ou 

améliorés 

  Vulnérabilité 

économique 

9. Quelle proportion des ménages 

des zones cibles vivent dans la 

pauvreté ? 

10. Quelle proportion des ménages 

des zones cibles sont 

vulnérables économiquement ? 

11. Quelle proportion des ménages 

ont des membres qui ont des 

AGR ? 

12. Quelle proportion des ménages 

ont des membres qui font partie 

des AVEC/MUSO ? 

 

 

 

 

13. Quels sont les besoins en termes 

de renforcement de la résilience 

économique des ménages ? 

 

Indice de Vulnérabilité Économique 

des m®nages cibl®s 

% des ménages vivant en dessous du seuil 

de pauvreté nationale (par commune) 

Niveau de la diversification des revenus  

  

Niveau des revenus 

 

% des personnes ciblées qui adoptent des 

bonnes pratiques en négociation/marketing 

et stockage 

# de groupe d'AVEC existant/fonctionnel 

% de ménages ayant au moins un membre 

d'AVEC 

# de personnes impliquées dans les AVEC 

(ventilé par sexe et groupe dô©ge) 

# dôagentĿeĿs villageois existants au niveau 

des anciens groupes (par sexe et groupe 

dô©ge) 

# de ménages ou au moins un membre 

possède une AGR 

# de membres formés à la gestion d'AGR 

Nutrition  

 

 

14. Quels sont les prestataires de 

soins et les programmes de 

nutrition existants dans les 

zones cibles ? 

 

# de programme de nutrition mis en îuvre 

dans les zones cibles au cours des trois 

dernières années 

# dôAgent de Sant® Communautaire : 

form®s, Budg®tis®s par lôEtat, Embauch®s 

par dôautres agences, formes mais libres 

% de ménages sensibilisés à la nutrition 

dans les zones cibles 

% de ménages sensibilisés à la nutrition 

mettant en place au moins 3 des 
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15. Quelles   proportions des 

ménages sont sensibilisées et 

conscientisés sur la nutrition ? 

 

16. Quels sont les besoins des zones 

cibles en termes de nutrition ? 

recommandations des programmes de 

sensibilisation sur la nutrition 

# de clubs de parents existants / mères 

leaders/ pères leaders 

% dôhommes impliqu®s dans la prise en 

charge des problèmes de nutrition 

% de femmes participant aux clubs de 

parents 

# prestataires de soins existants dans les 

communautés 
Source : Elaboration propre. 

III.  METHODOLOGIE  

La m®thodologie est la r®flexion pr®alable sur la m®thode quôil convient dôadopter pour mener ¨ terme 

une enqu°te ou une recherche scientifique. De fa­on pratique, elle fait r®f®rence davantage ¨ lôensemble 

des techniques et procédés qui sont utilisés pour collecter, traiter et analyser des données (Bourner, 1996). 

Pour atteindre les objectifs visés par cette étude de ligne de base, une approche mixte combinant une revue 

documentaire avec une enquête qualitative et quantitative a été utilisée. Pour ces deux dernières méthodes 

des outils de collecte appropriés ont été utilisés.  

3.1. Revue documentaire 

La consultation des travaux déjà réalisés (publiés) sur un sujet (ou problème scientifique) est un aspect 

très important (première étape) dans le processus de la recherche. Elle permet au chercheur(e) (ou aux 

responsables dôune ®tude) non seulement de bien comprendre le probl¯me sur toutes ses dimensions 

(économique, sociale, culturelle, etc.) mais aussi de mieux orienter les différentes stratégies (aspects 

théoriques et/ou méthodologiques) à prendre en compte afin de bien réaliser cette étude (Bourner, 1996). 

Lors de la phase pr®paratoire de lô®tude, les diff®rents travaux portant sur chacun des th®matiques 

susmentionnées ont été consultés. De façon spécifique, il a été question de recueillir des informations 

additionnelles sur le projet ASARANGA (document de projet, références et annexes) ainsi que celles 

publiées sur les thématiques couvertes dans les zones cibles (analyse IPC CNSA, EMMUS-VI, ECVMAS, 

etc.) et des guides sur les différents indicateurs qui ont été mesurés dans ce travail. Aussi, des données 

secondaires ont été consultées auprès des organismes fonctionnant dans les communes concernées comme 

les prestataires de services de santé, la DINEPA, les BAC, la DPC, la DDAG, les associations de 

planteurs/coopératives agricoles, etc. 
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Cette phase de documentation a ®t® tr¯s profitable pour lô®laboration des diff®rents instruments de collecte 

et surtout pour la comparaison des résultats de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA avec 

dôautres travaux similaires.  

3.2. Méthode qualitative 

3.2.1 Entrevue semi-dirigée 

Des entrevues semi-dirig®es ont ®t® r®alis®es lôaide de 3 guides dôentretiens aupr¯s de 10 cat®gories 

dôinformateurs cl®s. Un premier guide était adressé à des institutions et structures et des structures 

déconcentrées comme DPC, BAC, DINEPA, CNSA pour recueillir des informations sur le nombre 

dôorganisations intervenues dans la SAN, le nombre de structures locales de coordination impliquées dans 

la gestion dôalerte de s®cheresse et dôinondation, le nombre de recommandations concernant les plans de 

prévention des risques et de la gestion intégrée des ressources en eau. Un second guide était destiné aux 

représentants des associations de planteurs et de groupes de santé animale et végétale visant à connaitre 

les méthodes de production utilisées dans les communes, savoir si elles sont adaptées aux changements 

climatiques et prot¯gent lôenvironnement, connaitre leurs m®thodes utilis®es pour faire face aux chocs et 

risques auxquels leurs jardins, leurs animaux et leurs ressources sont exposés. Un dernier guide était utilisé 

auprès des représentants des autorités locales telles que les CASECs et ASECs au niveau des 11 sections 

communales et 3 magistrats au niveau des communes sur leurs implications dans la prévention et la gestion 

des crises SAN.  

3.2.2 Focus groupe 

Bon nombre dôindicateurs qui ont ®t® mesur®s demandent une contextualisation afin dô°tre adapt®s à la 

situation locale, notamment les indicateurs li®s aux pratiques agricoles, aux chocs quôil y a eu dans la zone 

et aux habitudes alimentaires des ménages. De ce fait, un (1) premier focus group a été réalisé au niveau 

des sections communales complètement rurales et deux (2) au niveau des sections communales 

comportant une partie urbaine avec les femmes chef de ménage. Ex : les femmes qui sont les conjointes 

des chefs de ménage ou les représentantes du ménage (femmes) qui prennent des décisions sur les 

questions alimentaires et de nutrition et sur les chocs. Un (1) second focus group a été réalisé au niveau 

de chacune des sections communales avec des agriculteurs et agricultrices pour identifier les pratiques 

agricoles existantes et leurs besoins. 
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3.3 Méthode quantitative 

3.3.1 Echantillon 

Un échantillon de ménages représentatif par rapport à chacun des indicateurs au niveau des 3 communes 

a été sélectionné. Certains indicateurs sont collectés et analysé pour les ménages ainsi que tous les 

membres du m®nage tandis que dôautres visent à fournir des informations spécifiques sur certains 

membres du ménage : les individus ayant une activité génératrice de revenu (AGR), les agriculteurs.trices 

et les enfants âgés entre 6 et 23 mois. Etant donné que ces derniers représentent le groupe le moins 

repr®sent® parmi les unit®s statistiques (14.64% dôenfant de 6 ¨ 23 mois au niveau de la Grande-Anse 

selon lôEMMUS-VI), lô®chantillon b©ti en fonction de lôindicateur sur les enfants de 6 ¨ 23 mois sera plus 

grand. Cet indicateur : « proportion des enfants âgés entre 6 et 23 mois qui reçoivent un régime alimentaire 

minimum acceptable (MAD) è a ®t® utilis® pour mettre en place lô®chantillon. Cet indicateur étant une 

proportion (pourcentage), la formule proposée par Kish (1965) a ®t® utilis®e pour le calcul de lô®chantillon 

(Equation 1). 

ὲ Ὀᶻ
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Avec un niveau de confiance de 95% (z=1.96), un taux dôerreur de 5% (e=0.05), utilisant la valeur 7.4% 

de lôEMMUS-VI pour cet indicateur au niveau de la Grande-Anse (p=0.074) et un effet du plan 

dô®chantillonnage de 2 (D=2), la taille minimale de lô®chantillon est donc de 211 enfants de 6 ¨ 23 mois. 

Avec un taux de présence de 14.64% chez les ménages dans la Grande-Anse, il faudra visiter au minimum 

1441 ménages pour espérer trouver 211 enfants de 6 à 23 mois. Avec un taux de non-réponse prévu à 5%, 

le nombre de ménages minimum à visiter passe à 1518. 

Ne disposant pas de base de sondage fiable sur les ménages dans les 11 sections communales concernées, 

un sondage ar®olaire stratifi® sera r®alis®. La base de sondage sur les sections dô®num®ration (SDE) con­ue 

pour le Recensement Général de la Population et de lôHabitat (RGPH 2003) avec une actualisation 

partielle en 2011 sera utilisée dans cette évaluation. Dans cette base de sondage, les 11 sections 

communales sont regroupées en 140 SDE pour 22 804 ménages en 2011. 

Lô®chantillon des m®nages a ®t® tir® ¨ deux degrés. Au premier degré 46 des 140 SDE ont été tirées avec 

un tirage systématique proportionnel à la taille en ménage après que la base de sondage soit triée par 

commune, section communale et code de SDE. Au second degré, 33 ménages par SDE ont été sélectionnés 
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avec un tirage systématique simple suivant la méthode de la marche aléatoire après avoir sélectionné 

aléatoirement des points de départs et en suivant la règle de la main droite (Mazziotta, 2016). 

Tableau 2 : Répartition des SDE dans les 11 sections communales du projet 

Communes et 

Sections communales 

# de 

SDE en 

2011 

# de SDE 

identifiées 

# de SDE 

enquêtées 

# de 

ménages 

identifies 

# de 

ménages 

enquêtés 

Taux de réponse 

des menages¹ 

Jérémie 54 19 18 627 626 99.8% 

1ère Basse Voldrogue 8 3 3 99 103 104.0% 

2ème Haute 

Voldrogue 17 5 5 165 193 117.0% 

3ème Haute 

Guinaudée 21 6 5 198 157 79.3% 

4ème Basse 

Guinaudée 8 5 5 165 173 104.8% 

Beaumont 34 12 12 396 404 102.0% 

1ère Beaumont 21 7 7 231 246 106.5% 

2ème Mouline 9 4 4 132 124 93.9% 

3ème Chardonette 4 1 1 33 34 103.0% 

Roseaux 52 15 15 495 488 98.6% 

1ère Carrefour Charles 11 3 3 99 101 102.0% 

2ème Fonds Cochon 21 5 5 165 147 89.1% 

3ème Grand Vincent 8 4 4 132 134 101.5% 

4ème les Gommiers 12 3 3 99 106 107.1% 

Total 140 46 45 1518 1518 100.0% 
Source: Elaboration propre à partir de lôEchantillon-Maitre dôEnqu°tes Multiples aupr¯s des M®nages actualis® en 2011 (EMEM II), 

publi® par lôInstitut Haµtien de Statistique et dôInformatique (IHSI). 

¹: Cet indicateur est calculé à partir du rapport entre le nombre de ménages identifiés et le nombre de ménage enquêtés.  

 

3.3.1.1 Source de données indirectes 

Des informations préexistantes sur le système de nutrition ont été enregistrées auprès de 16 sites sanitaires 

au niveau des 11 sections communales de lô®tude, aupr¯s du point focal des agents de sant® 

communautaire polyvalent (ASCP) de la Grande-Anse et auprès de la coordonnatrice départementale de 

nutrition de la Grande-Anse ¨ lôaide dôune grille permettant de recueillir des informations telles: 

i. Le nombre de programmes de nutrition mis en îuvre pendant les 3 derni¯res ann®es  

ii. Le nombre de clubs des parents leaders et leurs effectifs ;  

iii.  Le nombre de personnel impliqué dans la prise en charge de la malnutrition. 
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3.3.2 Présentation du questionnaire 

La collecte des donn®es quantitatives de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA a ®té réalisée à 

lôaide dôun questionnaire. Ce dernier comporte dix (10) sections.  

La Section 1 permet dôenregistrer les informations g®ographiques (commune, milieu et adresse de 

résidence, numéro de la SDE) du ménage.  

La Section 2 permet de recueillir des informations de base portant sur les caractéristiques démographiques 

et socioéconomiques des membres du ménage comme par exemple leur sexe, leur âge, leur lien de parenté 

par rapport au CM, leur statut matrimonial, leur niveau dô®tudes, leur principale occupation entre autres.  

Les Sections 3 et 4 permettent dôavoir des informations sur lôensemble des biens disponibles dans le 

ménage, les principales caractéristiques du logement. Des questions additionnelles ont été introduites dans 

la quatri¯me section afin dô®valuer lôaspect du ç Genre è au niveau des m®nages, autrement dit dôanalyser 

le niveau dôimplication des femmes dans la prise de d®cision (concernant les d®penses, charge de travail, 

etc.) au niveau du ménage.  

Les informations relatives au niveau de résilience des ménages ainsi que les différentes stratégies de survie 

utilisées pour survivre lorsque les ressources (nourriture, argent, etc.) et le niveau de vulnérabilité 

économique du ménage se trouvent dans les Sections 5 et 6. 

Les Sections 7 et 8 permettent de collecter, respectivement, les données portant sur la sécurité alimentaire 

du ménage et les pratiques alimentaires des nourrissons et jeunes enfants (6-23 mois).  

Les Sections 9 et 10 ont été consacrées à la collecte des informations sur les agriculteurs et les individus 

ayant une AGR.  

3.3.3 Recrutement et formation du personnel de terrain et pré-test des outils 

Pour assurer la r®ussite de lôop®ration de collecte, le personnel de terrain a ®t® choisi en fonction de leur 

disponibilité, leurs compétences et aussi par rapport à leur expérience de travail avec CARE. En ce sens, 

24 agents enquêteurs (AE) et 6 superviseurs (SP) ont été recrutés et formés selon les objectifs, la 

méthodologie privilégiée pour la collecte des données de lô®tude et aussi sur les techniques de remplissage 

du questionnaire. Cette formation a ®t® r®alis®e par le Consultant responsable de lô®tude avec le soutien 

du staff technique du projet ASARANGA au cours de la période allante du 14 au 20 mai 2019. Durant 

cette période (le 17 mai 2019), un prétest a été aussi réalisé, dans la section communale Fonds-Rouge 

(Commune de J®r®mie) afin de tester lôoutil de collecte. 
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3.3.4 Collecte des données 

La collecte des données auprès des ménages a été réalisée sur une période de 15 jours ouvrables allant du 

22 Mai au 11 Juin 2019 dans les 45 SDE se trouvant dans les localités des 11 sections communales 

majoritairement rurales. Au d®part 2 ®quipes ®taient affect®es dans chacune des 3 communes de lô®tude, 

mais après les 12 premières journées de collecte, les 2 équipes de Beaumont ont achevé leurs 12 SDE à 

raison de 2 jours/SDE/équipe après quoi elles se sont rendues à Jérémie (pour les 3 derniers jours) pour 

aider les 2 ®quipes qui sôy trouvaient ¨ achever leurs 19 SDE pendant que les 2 équipes de Roseaux elles-

mêmes étaient en train de terminer avec leurs 15 SDE. 

3.3.4.1 Type de répondant 

Le principal répondant était le chef du ménage (CM) ou un membre du ménage âgé de plus de 15 ans 

pouvant fournir les informations fiables sur le ménage et/ou ses occupants (les membres du ménage 

spécifiquement, sur un membre du ménage ayant une AGR, sur un agriculteur·trice faisant partie du 

ménage et sur les enfants de 6 à 23 mois). 

3.3.5 Traitement des données 

La collecte des données a été réalisée au moyen de Tablettes sur lequel se trouve installée une version 

®lectronique du questionnaire de lôenqu°te. Apr¯s validation des donn®es sur le terrain, les fichiers de 

données ont été transférés sur le serveur du bureau de CARE via la plateforme ODK ONA. Ils ont été 

ensuite enregistrés, compilés, et traités à partir du tableur Excel 2016 et/ou du logiciel STATA (Version 

12.1). 

3.3.6 Analyse de genre au niveau de lô®tude   

Le genre est analysé de manière transversale dans la présentation de différents résultats. Certains tableaux 

spécifiques font apparaitre les pourcentages de femmes dans le calcul de différents indicateurs dans 

lô®chantillon de m®nages ®tudi®s.  

Lôimportance du genre est ressortie notamment dans le rôle/statut des chef-fe-s des ménages, le niveau de 

participation des femmes ainsi que des hommes dans la prise de décision importante pour le ménage 

concernant les revenus et les dépenses, la planification des projets, l'éducation des enfants et le choix des 

mets à cuisiner. Egalement leur implication dans les décisions importantes liées à la production, la 

transformation et la commercialisation des produits. Enfin le niveau dôaccès et de contrôle de chacun de 

ces genres sur les ressources principales des ménages. 
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3.3.7 Stratégie analytique  

Lôanalyse quantitative est conduite en utilisant les deux (2) niveaux suivants : analyse descriptive et 

explicative. Le premier type dôanalyse a permis de calculer et dôinterpréter certains tableaux de fréquences 

simples et de contingence pour chacun des indicateurs du projet. A ce niveau, des tests de différences de 

moyenne (t-student ou ANOVA), de diff®rence de proportion et le test dôind®pendance de Khi Carr® ont 

été utilisés afin dô®valuer la pertinence (significativit®) des r®sultats considérant un niveau de confiance 

de 95% (Aguirre et al., 2006).    

Lôanalyse explicative consiste en lôestimation de deux modèles de régression : régression logistique 

binaire et régression linéaire multiple. Le premier modèle   permet dôidentifier les facteurs explicatifs du 

score de consommation alimentaire des ménages (SCA). Le second mod¯le est estim® afin dôanalyser les 

facteurs explicatifs de la pauvreté (seuil alimentaire) des ménages 

Les analyses des données quantitatives sont réalisées à partir du logiciel STATA (Version 12.1). Des poids 

de sondage ont été calculés et appliqués lors du calcul des indicateurs. 

3.3.8 Stratégie de communication 

Pour faciliter la collecte des données auprès des ménages, un plan de communication a été mis en place. 

Ce plan comprend : 

i. Une rencontre avec les autorités locales (maires, membres des CASECs et ASECs) dans les 3 

communes pour les informer du travail qui allait se r®aliser et du support quôelles devraient 

apporter au niveau de sensibilisation de la communauté ; 

ii.  Une rencontre dôinformation avec les notables, les leaders communautaires, les OCB et les 

associations opérant dans la zone au niveau de chaque commune ; 

iii.  Des badges dôidentification des enquêteurs/superviseurs. 

IV.  RESULTATS  

Cette section pr®sente lôensemble des r®sultats de lô®tude de ligne de base. La premi¯re partie comporte 

lôanalyse des donn®es quantitatives tandis que dans la seconde partie les donn®es collect®es lors des 

entretiens individuels semi-dirigés ont été analysées.   

4.1. R®sultats de lôenqu°te quantitative 

Lôanalyse des donn®es collect®es lors de lôenqu°te quantitative est faite selon les différentes thématiques 

qui se trouvent dans le Tableau 1. Cependant, certaines statistiques descriptives portant sur les 
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caractéristiques démographiques et socioéconomiques des ménages, et de la population (quelques 

indicateurs classiques) ont ®t® analys®es afin dôavoir une vue g®n®rale sur les conditions de vie des 

enquêtés dans les zones cibles du projet. 

4.1.1. Profil sociodémographique de la population 

La structure par âge et sexe de la population, le niveau dô®tude et le statut matrimonial des enqu°t®s sont 

les principales caractéristiques sociodémographiques qui sont présentées dans cette partie. 

4.1.1.1. Structure par âge de la population 

Lors de lô®tude de base du projet ASARANGA, un effectif de 71236 personnes a été enquêté pour un total 

de 1518 m®nages. Cette population est compos®e de 52% dôhommes contre 48% de femmes ; ce qui 

correspond à un rapport de masculinité 7de 109 hommes pour 100 femmes. En démographique, une telle 

situation pourrait être expliquée, en partie, par une surmortalité et migration chez les femmes. Il faut 

souligner que cette tendance est similaire ¨ celle observ®e pour lôensemble du d®partement de la Grande-

Anse selon les projections de population r®alis®es par lôIHSI (2015). La pyramide des âges de la 

population est à base élargie et présente une structure très jeune (âge médian 22 ans). Environ 34% de la 

population à moins de 15 ans. La population économiquement active (15-64 ans) et les personnes en âge 

avanc®e repr®sentent, respectivement, 58% et 8% de lôeffectif total (Tableau 3).  

 

 

 

 

 

 

                                                           
6 La répartition de la population par groupe dô©ge et sexe ainsi que lôindice de masculinit® par groupe dô©ge pour chacune des 

communes cibles du projet est disponible en Annexe A (Tableau A1 a A3 et Graphique A1 a A3). 

7 Selon lôInstitut National dôEtudes D®mographiques, le rapport de masculinit® côest le rapport, dans une population ou un 

groupe dô©ge, de lôeffectif masculin ¨ lôeffectif f®minin, exprim® en nombre dôhommes pour 100 femmes 

(https://www.ined.fr/fr/lexique/rapport-de-masculinite/).  

https://www.ined.fr/fr/lexique/rapport-de-masculinite/


 

22 

 

Tableau 3 : Répartition de la population totale par groupe dô©ge et sexe, ASARANGA Mai-Juin 

2019 

Groupe d'âge Homme Femme Total 

<5 ans 10.3% 10.7% 10.5% 

5-9 ans 12.0% 11.0% 11.5% 

10-14 ans 12.3% 10.9% 11.6% 

15-19 ans 11.0% 11.2% 11.1% 

20-24 ans 8.7% 8.8% 8.8% 

25-29 ans 7.4% 7.3% 7.3% 

30-34 ans 4.8% 5.0% 4.9% 

35-39 ans 4.6% 5.0% 4.8% 

40-44 ans 4.1% 4.9% 4.5% 

45-49 ans 4.0% 4.8% 4.4% 

50-54 ans 4.6% 4.7% 4.7% 

55-59 ans 3.6% 3.0% 3.3% 

60-64 ans 4.2% 3.7% 4.0% 

65-69 ans 2.9% 3.0% 3.0% 

70-74 ans 2.3% 1.9% 2.1% 

75-79 ans 1.2% 1.8% 1.5% 

80+ ans 2.1% 2.3% 2.2% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 

Effectif  3709 3414 7123 
Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Graphique 1 : Pyramide des âges de la population totale, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Indice de masculinit® par groupe dô©ge pour la population totale, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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4.1.1.2. Education de population 

Lô®ducation est le principal moyen pour d®velopper et renforcer les connaissances et comp®tences chez 

un individu (CONEVAL, 2014). Elle est une mesure proxy qui détermine la position socioéconomique 

dôune personne au sein dôune soci®t®, contribue ¨ lôam®lioration des conditions de vie et aussi ¨ lôacc¯s et 

lôutilisation des services de sant® (Solar & Irwin, 2010). Dans certains pays en développement, des études 

ant®rieures ont d®j¨ soulign® lôimportance du niveau dô®ducation de la population, en particulier des 

parents ou responsables des enfants, sur la santé (morbidité et mortalité) des nourrissons et des jeunes 

enfants (Barbieri, 1991 ; Echarri, 2003 ; Headey, Hoddinott, & Park, 2017 ; Généus, 2018). Qui plus est, 

un lien existe entre le niveau dô®ducation des mères et lôapport alimentaire minimum acceptable reçu par 

les enfants âgés entre 6 à 23 mois en Haïti (Heidkamp et al., 2015). A partir des données collectées lors 

de lô®tude de base du projet ASARANGA, les indicateurs suivants seront analys®s : le taux 

dôalphab®tisation, le taux brut de fr®quentation scolaire et le niveau dô®tudes atteint.   

Lôalphab®tisation se traduit par la capacit® que poss¯de un individu pour lire et ®crire correctement un 

texte court (Partida, 2017). Les données du Tableau 4 indiquent la proportion des hommes (65%) qui 

savent lire et écrire est nettement supérieure à celle des femmes (55%). Cette tendance est aussi maintenue 

dans les trois communes. Il est important de signaler que ces différences sont statistiquement significatives 

à un niveau de confiance de 95%.  

Tableau 4 : Distribution des enquêtés alphabétisés, ayant 15 ans ou plus, selon leur sexe et 

commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Ensemble 

Sexe % Alphabètes Effectif  Valeur p 

Homme 65.2 2528 
0.0000 

Femme 55.1 2359 

Total 60.3 4887   

Commune: Jérémie 

Homme 67.5 1113 
0.0000 

Femme 57.8 984 

Total 63.0 2097   

Commune: Beaumont 

Homme 63.5 614 
0.0000 

Femme 52.0 631 

Total 57.7 1245   

Commune: Roseaux 

Homme 63.5 802 
0.0003 

Femme 54.1 743 

Total 59.0 1545   
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Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Peu importe la zone de r®sidence et le sexe de lôindividu, le taux brut de fr®quentation scolaire au cours 

de lôann®e acad®mique 2018-2019 est très élevé (plus de 90%). Par ailleurs, il est important de mentionner 

que le sexe de lôindividu (diff®rence entre hommes et femmes) nôest pas un d®terminant de la fr®quentation 

scolaire (Tableau 5).  

Tableau 5 : Distribution du taux brut de fréquentation scolaire, pour les individus ayant entre 5 et 

17 ans, selon le sexe et commune de résidence des enquêtés, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Ensemble 

Sexe 

% Taux brut 

Fréquentation 

scolaire 

Effectif  
Valeur 

p 

Homme 94.1 956 
0.6794 

Femme 94.4 856 

Total 94.2 1812   

Commune: Jérémie 

Homme 93.6 464 
0.7764 

Femme 94.8 402 

Total 94.2 866   

Commune: Beaumont 

Homme 92.7 211 
0.6287 

Femme 92.9 191 

Total 92.8 402   

Commune: Roseaux 

Homme 95.7 282 
0.3225 

Femme 94.9 262 

Total 95.3 544   
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Le niveau dô®tudes atteint par les enqu°t®s varie l®g¯rement selon leur commune de r®sidence. En effet, 

34%, 40% et 39%, respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux, dôentre eux nôont aucun niveau. 

Environ 40% (dans les trois communes) dôentre eux ont atteint le niveau primaire. La proportion 

dôenqu°t®s ayant atteint le niveau secondaire est inf®rieure ¨ 20%, ¨ lôexception de ceux qui vivent ¨ 

Jérémie (Tableau 6). Une analyse approfondie de ces résultats montre que, quelle que soit la commune, 

les différences observées entre la proportion des hommes et des femmes ayant atteint le niveau secondaire 

ou plus nôest pas statistiquement significative (Tableau 7). 
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Tableau 6 : Répartition des enquêtés, ayant 3 ans ou plus, selon leur niveau dô®tudes atteint et par 

commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Niveau d'études  
Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Effectif  % Effectif  % Effectif  % Effectif  % 

Aucun 986 34.1 665 40.3 815 39.2 2469 37.3 

Primaire 1302 45.0 647 39.2 939 45.2 2888 43.6 

Secondaire 555 19.2 328 19.9 311 14.9 1190 18.0 

Universitaire 51 1.8 12 0.7 14 0.7 76 1.2 

Total 2894 100.0 1651 100.0 2079 100.0 6624 100.0 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

Tableau 7 : Distribution des enquêtés ayant atteint le niveau secondaire ou plus selon leur sexe et 

commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Ensemble 

Sexe 
% Secondaire ou 

plus 
Effectif  Valeur p 

Homme 19.7 3445 
0.1120 

Femme 18.5 3179 

Total 19.1 6624   

Commune: Jérémie 

Homme 21.5 1546 
0.2726 

Femme 20.3 1348 

Total 21.0 2894   

Commune: Beaumont 

Homme 21.3 827 
0.2311 

Femme 19.9 824 

Total 20.6 1651   

Commune: Roseaux 

Homme 16.2 1073 
0.2195 

Femme 15.0 1006 

Total 15.6 2079   
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.1.3. Statut matrimonial de la population 

Les données du Tableau 8 indiquent que les enquêtés sont généralement des célibataires. Moins de 30% 

(moins de 20% à Roseaux) sont marié·e·s. La proportion de ceux qui vivent en cohabitation (placés) varie 

en fonction de la commune de résidence : 20% à Jérémie, 40% à Beaumont et 33% à Roseaux. Les 
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veufs·ves et les divorcé·e·s représentent moins de 10% des enquêtés. Les personnes qui vivent dans les 

autres formes dôunions, possiblement ceux qui sont s®par®s, sont tr¯s n®gligeables. 

Tableau 8 : Répartition des enquêtés, ayant 15 ans ou plus, selon leur statut matrimonial et 

commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Statut 

matrimonial  

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Effectif  % Effectif  % Effectif  % Effectif  % 

Célibataire 981 46.5 414 33.3 570 36.7 1960 39.9 

Marié·e 575 27.3 275 22.1 282 18.2 1127 23.0 

Placé·e 419 19.9 496 39.8 510 32.8 1432 29.2 

Divorcé·e 4 0.2 4 0.3 1 0.1 9 0.2 

Veuf·ve 113 5.4 54 4.3 117 7.5 285 5.8 

Autre 16 0.8 2 0.2 73 4.7 94 1.9 

Total 2109 100.0 1245 100.0 1553 100.0 4907 100.0 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.2. Profil démographique et socioéconomique des ménages 

En ce qui concerne les caractéristiques démographiques et socioéconomiques des ménages, les indicateurs 

suivants sont analysés : la composition des m®nages, le niveau dô®pargne disponible dans le m®nage et 

lôindice de richesse du m®nage. 

4.1.2.1. Composition et taille des ménages  

Environ 63% de lôensemble des m®nages 8enquêtés sont dirigés par des hommes.  Cette situation est 

généralisée dans les trois communes cibles (avec une proportion moindre à Beaumont) (Tableau 9). La 

taille moyenne des ménages est de 4.7 membres avec une légère variation selon les communes : 4.9 

membres à Jérémie (statistiquement plus élevée), 4.4 membres à Beaumont et 4.6 membres à Roseaux 

(Graphique 2).   

Tableau 9 : Répartition des ménages selon le sexe du chef ménage et la commune de résidence, 

ASARANGA M ai-Juin 2019 

Sexe du 

chef de 

ménage 

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Effectif  % Effectif  % Effectif  % Effectif  % 

Homme 410 65.5 234 58.0 312 63.9 956 62.9 

Femme 216 34.6 170 42.0 176 36.1 562 37.1 

Total 626 100.0 404 100.0 488 100.0 1518 100.0 
Source : Elaboration propre à partir des données de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

                                                           
8 Dans ce travail, le sexe du chef du ménage ainsi que la taille du ménage sont les deux principaux indicateurs retenus pour 

lôanalyse de la composition du m®nage.  
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Graphique 2 : Distribution de la taille moyenne des ménages par commune, ASARANGA Mai-

Juin 2019 

 

Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

4.1.2.2. Indice de richesse du ménage 

Dans les pays en voie de développement, la possession de certains biens (télévision, radio, bicyclette, 

motocyclette, voiture etc.) dans le ménage ainsi que les caractéristiques du logement (principal matériaux 

des murs, du toit et du sol, source dôapprovisionnement en eau de boisson, types de toilettes utilis®es etc.) 

sont considérées comme une mesure proxy, souvent utilisés dans les recherches scientifiques, du niveau 

de richesse du ménage (Filmer & Pritchett, 2001). De plus, des études antérieures ont montré que, fort 

souvent, les données collectées sur le revenu total des ménages lors des enquêtes quantitatives sont 

entachées de biais (Filmer & Pritchett, 2001 ; Cortés & Vargas, 2016).  Dans ce travail, lôindice de richesse 

du ménage 9a été créé selon la méthodologie proposée par Filmer et Pritchett (2001) en utilisant une 

analyse en composante principale (ACP) à partir de la matrice de corrélation « tetrachoric ».  

Les variables suivantes ont ®t® retenues pour la cr®ation de lôindice apr¯s avoir test® la corr®lation qui 

existe entre lôensemble des variables portant sur les biens disponibles dans le m®nage et les 

caractéristiques du logement : principal matériau des murs et du sol, acc¯s ¨ lô®lectricit®, possession de 

motocyclette, de t®l®vision, de r®frig®rateur et de four ®lectrique. Finalement, lôindice a ®t® r®®chelonn® 

                                                           
9 Il est ¨ pr®ciser que lôindicateur a été construit au niveau ménage (1518 ménages), mais il est utilisé comme proxy du niveau 

de vie de lôindividu, sous lôhypoth¯se que le niveau de richesse au niveau individuel refl¯te celui du m®nage. Autrement dit, 

on suppose que la proportion dôindividus dont le niveau de vie ne correspond à celui de leur ménage de résidence est marginale. 
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sur un intervalle continu de 0 à 5, où 0 et 5 signifient, respectivement, un ménage ayant un indice de 

richesse très bas et très élevé.  

Il convient de signaler que la méthodologie utilisée pour créer cet indice présente aussi ses limites étant 

donné que : i) les donn®es disponibles nôont pas permis de prendre en compte la dur®e de vie de ces actifs 

et ii) certains biens qui sont disponibles dans le m®nage sont influenc®s par dôautres facteurs externes ï 

par exemple, dans certains cas, le manque dôacc¯s ¨ lô®lectricit® pourrait influencer sur lôutilisation de la 

télévision ï (Hartgen et al., 2013, cité dans Headey et al., 2017 ; Headey & Hoddinott, 2015). Toutefois, 

en dépit des limitations susmentionnées, cet indice de richesse se révèle très fiable tenant compte non 

seulement de la robustesse des r®sultats de lôACP mais aussi cette méthodologie a été utilisée dans 

plusieurs écrits scientifiques portant sur les études de population (Headey & Hoddinott, 2015 ; Headey et 

al., 2017 ; Port-Louis, 2018; Généus, 2018) et a donné des résultats très satisfaisants.  

Lôanalyse du Graphique 3 permet de constater que lôindice de richesse est tr¯s bas, 0.64 en moyenne, dans 

toutes les communes cibles du projet. Le score moyen par ménage est estimé 0.71, 0.62 et 0.56 

respectivement pour les communes de Jérémie, de Beaumont et de Roseaux. Les résultats du test de 

comparaison de moyenne (Valeur p=0.1328) indiquent que le niveau de richesse des ménages est similaire 

dans les trois communes. Quelle que soit la commune considérée, le niveau de richesse des ménages est 

très bas; le score m®dian de lôindice de richesse est nul. En outre, quelques ménages possèdent un score 

supérieur à 2 (4 et 5 respectivement à Jérémie et à Beaumont) 
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Graphique 3 : Distribution de lôindice de richesse des m®nages par commune (Box plot), 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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4.1.3. Vulnérabilité économique des ménages  

La vulnérabilité économique 10 dôun pays peut °tre d®finie par le risque quôun pays (pauvre) se voit g°n® 

par les chocs naturels ou externes auxquels il est confronté. Nous considérons ici deux principaux types 

de chocs exogènes, donc deux sources principales de vulnérabilité: 

i) les chocs environnementaux ou « naturels », à savoir les catastrophes naturelles telles que les 

tremblements de terre ou les éruptions volcaniques, et les chocs climatiques plus fréquents tels que les 

typhons et les ouragans, les sécheresses, les inondations, etc., et 

(ii) des chocs externes (liés au commerce et aux changes), tels que l'effondrement de la demande externe, 

l'instabilité des prix mondiaux des produits de base (et l'instabilité corrélée des termes de l'échange), les 

fluctuations internationales des taux d'intérêt, etc. D'autres chocs internes peuvent également être générés 

par instabilité politique ou, plus généralement, par des changements politiques imprévus. Ces chocs, 

cependant, ne sont pas considérés ici, dans la mesure où ils semblent moins « exogènes ». 

La vulnérabilité économique est un concept compliqué à mesurer (Kamanou & Morduch, 2002). Selon 

Fhi360 (2017), jusquô¨ pr®sent il nôexiste pas de cadre théorique spécifique permettant de mesurer le 

niveau de vulnérabilité économique au niveau des ménages. Cependant, Fhi360 (2017) a proposé une 

approche théorique et pratique qui permet dôanalyser le degré de vulnérabilité économique du ménage. 

Celle-ci se base sur deux étapes et est généralement utilisée dans plusieurs pays en développement qui ont 

presque les mêmes caractéristiques sociodémographiques quôHaïti.  

La première étape consiste à analyser les 7 critères suivants :  

1) les informations de base sur le ménage ;  

2) la capacité du ménage pour se procurer (satisfaire) les besoins de base ; 

3) la volatilité du revenu disponible dans le ménage ; 

4) la disponibilit® dôactifs liquides et dô®pargne dans le ménage ; 

                                                           
10  Research Paper No. 2008/99_ An Economic Vulnerability Index: Its Design and Use for International Development Policy 

Patrick Guillaumont* November 2008    

https://www.wider.unu.edu/sites/default/files/rp2008-99.pdf 

 

https://www.wider.unu.edu/sites/default/files/rp2008-99.pdf
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5) le niveau de sécurité alimentaire du ménage ; 

6) la situation économique du ménage ; 

7) la disponibilit® dôactifs productifs dans le m®nage pour faire face aux chocs.  

La deuxi¯me ®tape permet dôanalyser le statut ®conomique des m®nages en utilisant la classification 

suivante : les ménages en destitution, les ménages en difficulté et les ménages qui se préparent à grandir. 

Le Tableau 10 ci-dessous pr®sente les caract®ristiques de chacun dôentre eux.  

Tableau 10: Classification des ménages selon leur niveau économique 

Ménages en destitution 

1. Peuvent difficilement satisfaire les besoins de base (comme la nourriture) 

2. Nôont pas de source de revenu perceptible ou prévisible, possession de beaucoup de dettes quôils ne 

peuvent pas payer 

3. Ont très peu d'actifs liquides (p. Ex. Épargne, bétail, réserves d'alimentation et de récolte et effets 

personnels pouvant être vendus ou échangés contre de l'argent) 

4. Sont probablement classés comme extrêmement en insécurité alimentaire 

Ménages en difficulté 

1. Peuvent habituellement satisfaire les besoins de base (comme la nourriture) mais pas régulièrement 

pour d'autres besoins (comme les frais de scolarité), surtout s'ils nécessitent des paiements forfaitaires 

2. Ont une ou plusieurs sources de revenus prévisibles 

3. Possèdent des actifs liquides qui peuvent fluctuer tout au long de lôann®e ¨ mesure quôils sont 

accumulés et liquidés 

 

4. Fluctuations saisonnières des revenus dues en particulier au calendrier agricole (c'est-à-dire qu'ils se 

portent bien pendant une partie de l'année mais faiblement pendant une autre partie de l'année) 

5. Sont probablement classés dans l'insécurité alimentaire modérée 

Ménages qui se préparent à grandir 

1. Habituellement, peuvent satisfaire les besoins de base (comme la nourriture) et les autres besoins 

(comme la scolarisation et les soins de santé de base) sur une base régulière ; peut-être avec difficulté, 

mais en général, peuvent assurer des paiements forfaitaires 

  2. Possèdent certains actifs liquides qui fluctuent tout au long de l'année mais moins que ceux des 

familles en difficulté  

3. Fluctuations saisonnières des revenus / dépenses, mais probablement pas aussi dramatiques que pour 

les familles en difficulté 

4. Sont probablement classés dans l'insécurité alimentaire légère 
Source : Elaboration propre à partir de Fhi360 (2017).  
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Dans le cadre de cette étude, cette stratégie est utilisée et aussi adaptée 11en fonction des objectifs de cette 

évaluation pour analyser la vulnérabilité au sein des ménages cibles du projet ASARANGA.  

4.1.3.1. Informations 12de base sur le ménage 

26.6% des ménages interviewés ont déclaré avoir au moins un membre mort avant avoir atteint 63 ans. Ce 

taux est estimé à 21.3%, 21% et 37.4% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux (Tableau 11). 

Tableau 11: Répartition  des m®nages ayant au moins un membre d®c®d® avant lô©ge de 63 ans par 

commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Commune de résidence 

% Ménages ayant au moins un 

membre d®c®d® avant lô©ge de 63 

ans 

Effectif de ménages 

Jérémie 21.3 622 

Beaumont 21.0 403 

Roseaux 37.4 487 

Ensemble¹ 26.6 1512 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 6 ménages. 

 

4.1.3.2. [Critère 1] Capacité du ménage pour se procurer (satisfaire) les besoins de base 

La capacité à satisfaire les besoins de base constitue un défi énorme pour les ménages des zones cibles. 

Dans l'ensemble, 61.3% des ménages luttent ardemment pour payer leur nourriture et leur logement. 34% 

des ménages (dont 32.3% à Jérémie, 32.2% à Beaumont et 39.9% à Roseaux) peuvent globalement payer 

pour leur nourriture et leur logement, mais ont du mal à faire des paiements forfaitaires pour les dépenses 

de sant® et dô®ducation. De plus 3.7% de ménages (dont 5.6% à Jérémie, 2.3% à Beaumont et 2.5% à 

Roseaux) peuvent g®n®ralement payer les frais de nourriture, dôh®bergement, dô®ducation et de sant® mais 

ils luttent parfois pour assurer les paiements forfaitaires. Enfin, seulement 0.3% des ménages (dont 0.3% 

                                                           
11 Il convient de signaler que, pour les besoins de ce travail, lôaspect ç s®curit® alimentaire è nôest pas pris en compte dans la 

classification des ménages tel que mentionné dans le cadre théorique propose par la Fhi360 (2017). La sécurité alimentaire des 

ménages est analysée en profondeur dans la section 4.1.6 du rapport. 

12 Le sexe du chef de m®nage nôa ®t® pas analyse, comme lôa sugg®r® PEPFAR (2012), dans cette section, ®tant donn® que cet 

indicateur a été analyse dans la section 4.1.2.1. 
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à Jérémie, 0 à Beaumont et 0.4 à Roseaux) sont en mesure de payer pour la nourriture, le logement, 

l'éducation et les soins de santé pour les membres du ménage (Tableau 12).  

Tableau 12 : Répartition (%) des ménages qui ont la capacité pour satisfaire leurs besoins 

fondamentaux, y compris lôalimentation, le logement, lô®ducation et les soins de sant®, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Capacité du ménage à satisfaire ses besoins 

fondamentaux, y compris lôalimentation, le 

logement, lô®ducation et les soins de sant® 

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Ménages qui luttent pour payer la nourriture et 

le logement 
61.8 65.5 57.2 61.3 

Ménages qui peuvent globalement payer pour 

leur nourriture et leur logement, mais qui ont du 

mal à faire des paiements forfaitaires pour les 

d®penses de sant® et dô®ducation 

32.3 32.2 39.9 34.8 

Ménages qui peuvent généralement payer les 

frais de nourriture, dôh®bergement, dô®ducation 

et de santé. Parfois, qui luttent, mais ils font 

généralement des paiements forfaitaires 

5.6 2.3 2.5 3.7 

 Ménages qui sont toujours en mesure de payer 

pour la nourriture, le logement, l'éducation et les 

soins de santé sans difficulté 

0.3 0.0 0.4 0.3 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 625 402 486 1513 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 5 ménages.     
 

4.1.3.3. Volatilité du revenu disponible dans le ménage 

a. Source de revenu 

Les sources de revenu des ménages sont largement diversifiées. Le revenu de la majorité des ménages 

provient de la vente de produits et services agricoles (soit 63.9%), ce qui confirme lôimportance de 

lôagriculture dans la vie socio-économiques des ménages dans les zones cibles. En second lieu, les revenus 

proviennent des bénéfices réalisés via des petits commerces, avec un taux de 27.4% ; en troisième lieu ils 

viennent des salaires et des commissions avec un taux de 12% ; en quatrième lieu, des transferts venant 

de lô®tranger et dôautres villes dôHaµti avec un taux de 8.3% ; en derniers lieux du fermage (1%), de 

subventions (0.3%) et de pensions (0.1%). (Tableau 13). 
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Tableau 13 : Répartition (%) des principales sources de revenu des ménages selon leur commune 

de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Principales sources de revenu des ménages Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Salaire/Commission/Gage  10.7 15.1 11.1 12.0 

Bénéfice 29.0 23.9 28.3 27.4 

Transfert reçu  12.3 3.3 7.4 8.3 

Pension  0.2 0.0 0.0 0.1 

Subvention  0.3 0.0 0.4 0.3 

Vente des produits et services agricoles  64.8 73.7 55.2 63.9 

Fermage  1.2 1.2  0.6 1.0 

Effectif de ménage 626 404 488 1518 
Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

b. Fréquence de disponibilité des revenus 

Quoique diversifiés ces revenus sont majoritairement très volatiles. En effet, seulement 3.2% des ménages 

ont un revenu pr®visible durant toute lôann®e contre 63% qui ont des revenus impr®visibles (Tableau 14). 

Tableau 14 : Répartition  (%) de la fréquence de disponibilité des revenus du ménage tout au long 

de lôann®e par commune de r®sidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Fréquence de disponibilité du revenu est-

il disponible tout au long de l'année 
Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Imprévisible 55.7 66.9 68.9 63.0 

Prévisible, mais change considérablement 

en fonction de la saison 
32.9 28.1 20.0 27.4 

Prévisible, mais change légèrement en 

fonction de la saison 
7.1 2.2 9.0 6.3 

Prévisible toute l'année 4.3 2.9 2.1 3.2 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 602 401 441 1444 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 74 ménages. 

    
c. Stratégies utilisées par les ménages 

En guise de recours ou dôalternative en cas dôun blocage dôacc¯s aux principaux moyens de subsistance 

dû à un malheur quelconque, 9.9% (dont 9.1% à Jérémie, 18.8% à Beaumont et 3.7% à Roseaux) des 
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ménages seraient en mesure de trouver un nouvel emploi formel13 alors que 5.5% des ménages (dont 7.2% 

à Jérémie, 3.7% à Beaumont et 4.9% à Roseaux) seraient en mesure de trouver un nouvel emploi 

informel14. 17.9% (dont 16.7% à Jérémie, 16.9% à Beaumont et 20.2% à Roseaux) sôappuieraient sur des 

parents, 13.5% (dont 10.8% à Jérémie, 15.1% à Beaumont et 15.4% à Roseaux) compteraient sur la 

charité, 10.2% (dont 22.1% à Jérémie, 1.2% à Beaumont et 3% à Roseaux) se fieraient davantage a une 

autre AGR et 28.8% (dont 15.8% à Jérémie, 34% à Beaumont et 40.4% à Roseaux) nôauraient absolument 

aucun recours. (Tableau 15) 

Tableau 15 : Répartition (%) des m®nages selon les strat®gies quôils utilisent lorsque quelque 

chose de mauvais arrivait et que le ménage ne pouvait plus gagner d'argent avec leurs moyens de 

subsistance principaux, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Stratégie utilisée par le ménage 

lorsque quelque chose de mauvais 

arrivait et que le ménage ne pouvait 

plus gagner d'argent avec leurs 

moyens de subsistance principaux 

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Strategie1: Trouver un nouvel emploi 

formel 
9.1 18.8 3.7 9.9 

Stratégie 2: Commencer une nouvelle 

activité génératrice de revenus 
50.2 33.4 25.9 37.6 

Stratégie 3: Se fier davantage à une autre 

activité génératrice de revenus 
22.1 1.2 3.0 10.2 

Stratégie 4: Trouver un nouvel emploi 

informel 
7.2 3.7 4.9 5.5 

Stratégie 5: S'appuyer sur la famille pour 

le soutien 
16.7 16.9 20.2 17.9 

Stratégie 6: Compter sur la charité 10.8 15.1 15.4 13.5 

Stratégie 7: Je n'ai pas de moyens de 

survie 
15.8 34.0 40.4 28.8 

                                                           
13 Activités professionnelles rémunérées enregistrées, réglementées ou protégées par les cadres juridiques et réglementaires 

existants dont les travailleurs bénéficient de contrats de travail, d'avantages sociaux, de protection sociale ou de représentation.» 

selon Thesaurus du BIT.         

https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/beneficiaries/WCMS_566322/lang--fr/index.htm 

 
14 Emploi informel : ç Lôensemble des activit®s professionnelles r®mun®r®es (¨ savoir travail ind®pendant et travail salari®) non 

enregistrées, réglementées ou protégées par les cadres juridiques et réglementaires existants et des activités professionnelles 

non rémunérées exercées dans une entreprise productrice de revenus. Les travailleurs informels ne bénéficient pas de contrats 

de travail, d'avantages sociaux, de protection sociale ou de représentation.» selon Thesaurus du BIT.         

https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/beneficiaries/WCMS_566322/lang--fr/index.htm 

https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/beneficiaries/WCMS_566322/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/beneficiaries/WCMS_566322/lang--fr/index.htm
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Effectif de ménage 626 404 488 1518 
Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

4.1.3.4. Disponibilit® dôactifs liquides et dô®pargne dans le m®nage 

a. Disponibilit® dôactifs liquides 

Presque trois-quarts (71.7%) de lôensemble des m®nages nôont jamais beaucoup de liquidit® contre 

seulement 0.3% qui ont toujours beaucoup de liquidités. De plus 24% des ménages ont des liquidités dont 

le montant change beaucoup au cours de l'année alors que 4.1% ont des liquidités avec une fluctuation 

moindre. (Tableau 16). 

Tableau 16 : Répartition  (%) des biens liquides disponibles dans les ménages par commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Biens liquides au niveau du ménage Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Nous n'avons jamais beaucoup de liquidités 68.2 76.2 72.3 71.7 

Nous avons des liquidités, mais le montant 

change beaucoup au cours de l'année 27.4 18.8 23.9 24.0 

Nous avons des liquidités et le montant 

change un peu au cours de l'année 4.2 4.6 3.5 4.1 

Nous avons toujours beaucoup de liquidités 0.2 0.5 0.2 0.3 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 624 403 483 1510 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 8 ménages.     
 

b. Epargne du ménage 

Quelle que soit la zone (commune) de résidence considérée, plus de 8 ménages sur 10 ne disposent 

dôaucune ®pargne (montant) que ce soit dans une banque ou une autre institution financi¯re. Moins de 

10% dôentre eux arrivent ¨ ®pargner une somme inf®rieure ¨ 5000 gourdes. Cette situation montre 

clairement que les conditions de vie de la population sont très précaires (Tableau 17). Possiblement, cette 

situation pourrait avoir un effet significatif sur la disponibilité des ressources au niveau du ménage pour 

se procurer une alimentation adéquate (en quantité et en qualité).   

Tableau 17 : Répartition (%) des m®nages selon leur niveau dô®pargne actuel et leur commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Epargne totale du ménage Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Pas épargne 89.4 93.8 88.3 90.2 

Moins de 5000 HTG 8.3 4.3 9.3 7.5 

5000 - 14999 HTG 1.9 0.7 1.7 1.5 
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15000 - 30000 HTG 0.5 0.8 0.5 0.6 

Plus de 30000 HTG 0.0 0.5 0.2 0.2 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de ménage 626 404 488 1518 
Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.3.5. Sécurité alimentaire du ménage 

La situation de sécurité alimentaire 15des ménages est relativement complexe. On enregistre 21% des 

ménages se trouvant dans une situation de faim légère contre 68% dans une situation de faim modérée et 

11% en situation de faim sévère (Tableau 18). 

Tableau 18 : Répartition (%) des ménages selon leur niveau de sécurité alimentaire par commune 

de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Sécurité alimentaire du ménage Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Peu de faim 19.5 26.6 19.3 21.3 

Faim modérée 64.3 70.5 70.4 68.0 

Faim sévère 16.2 2.9 10.4 10.7 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 624 404 488 1516 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 2 ménages.    
 

4.1.3.6. Situation économique du ménage  

La situation économique des ménages est très fragile si lôon se r®f¯re aux r®sultats obtenus de lô®valuation. 

En effet, seulement 2 ménages sur 1000 se déclarent économiquement stables et en sécurité  

économiquement et 3 sur 100 se déclarent globalement stables et investissent dans de nouvelles 

opportunités malgré des difficultés récurrentes. 49.5% déclarent survivre mais lutter constamment pour 

joindre les deux bouts et 47.3% déclarent à peine survivre (Tableau 19). 

 

 

                                                           
15 Cet indicateur a ®t® mesur® ¨ partir de lôindice domestique de la faim dans le m®nage suivant la m®thodologie propos®e par 

Ballard et al. (2011). 

 https://www.fantaproject.org/sites/default/files/resources/HHS-Indicator-Guide-Aug2011.pdf 

 

https://www.fantaproject.org/sites/default/files/resources/HHS-Indicator-Guide-Aug2011.pdf
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Tableau 19 : Répartition des ménages suivant leur situation économique par commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Situation économique du ménage Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Sans ressources, nous survivons à peine 35.8 51.9 57.3 47.3 

Luttant pour joindre les deux bouts: nous 

survivons, mais notre statut économique n'est pas 

stable 59.9 45.3 40.6 49.5 

Préparé pour grandir: notre statut est 

généralement stable et nous investissons dans de 

nouvelles opportunités, même si nous avons 

parfois du mal 4.4 2.6 1.8 3.0 

Non vulnérable: nous sommes stables et sécurisés 0.0 0.2 0.4 0.2 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 617 404 488 1509 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 9 ménages.     

4.1.3.7. Disponibilit® dôactifs productifs dans le m®nage pour faire face aux chocs.  

a. Disponibilité dôactifs productifs dans le ménage 

La quasi-totalit® des m®nages nôont pas dôactifs productifs. Seulement 6 sur chaque 1000 m®nages 

affirment avoir beaucoup dôactifs productifs contre 48.2% qui nôont aucun actif productif et 45.4% qui 

ont peu dôactifs productifs. (Tableau 20). 

Tableau 20 : R®partition des m®nages selon la disponibilit® dôactifs productifs par commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Disponibilité d'actifs productifs du ménage Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Nous n'avons aucun actif productif 43.7 58.2 45.5 48.2 

Nous avons peu d'actifs productifs 49.7 38.5 45.7 45.4 

Nous avons des  actifs  productifs 5.5 2.8 8.6 5.8 

Nous avons beaucoup d'actifs productifs 1.1 0.5 0.2 0.6 

Total  100.0 100.0 99.9 100.0 

Effectif de menage¹ 624 404 488 1516 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 2 ménages.     
 

b. Période ou le ménage a subi un choc 

Sur lôensemble des m®nages enqu°t®s, seulement 36.2% nôont jamais connu de choc ou dôurgence ayant 

dôimpact majeur sur leurs finances contre 63.8% qui ont connu au moins un choc ayant un impact 

significatif sur leurs finances (comme accueillir de nouvelles personnes à charge, perdre un membre du 

ménage qui était un salarié, subir une faillite dôentreprise, ou être frappé par une catastrophe naturelle 
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durant les années écoulées). Parmi ces ménages 11.5% affirment que leurs chocs remontent à lôann®e 

pr®c®dant lôenqu°te, 47.4% affirment que cela remonte entre 2 et 5 années de cela, 3.5% affirment que 

cela remonte à entre 6 et 10 ans et les autres (1.4%) affirment que cela remonte à a plus de 10 ans (Tableau 

21). 

Tableau 21 : Répartition des ménages selon la période où ils ont connu un choc ou une urgence qui 

a eu un impact majeur sur leurs finances, comme accueillir de nouvelles personnes à charge, 

perdre un membre du ménage qui était un salarié, être touché par une catastrophe naturelle ou 

par une faillite dôentreprise par commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Moment où le ménage a connu un choc ou une 

urgence qui a eu un impact majeur sur ses 

finances, comme accueillir de nouvelles 

personnes à charge, perdre un salarié, une 

catastrophe naturelle ou une entreprise 

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Aucun choc n'a jamais eu lieu 53.1 43.1 10.5 36.2 

Il y a plus de 10 ans 1.5 0.7 1.8 1.4 

Il y a 5-10 ans 3.5 1.2 5.3 3.5 

Il y a 1-5 ans 33.8 36.4 72.6 47.4 

Dans la dernière année 8.2 18.6 9.8 11.5 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 621 399 483 1503 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Informations non disponibles pour 13 ménages.     
 

c. Type de chocs subi par le ménage 

63% des ménages déclarent que le dernier choc majeur était la sècheresse ou des catastrophes naturelles, 

24% affirment que cô®tait la perte dôune personne qui les soutenait financi¯rement, pour 15.7% cô®tait un 

®chec commercial, pour 3.6% cô®tait la prise en charge de nouvelles personnes ¨ charge, pour 3% cô®tait 

une perte dôemploi et pour les autres 1.3% cô®tait un conflit (Tableau 22).  

Tableau 22 : Répartition des ménages ayant subi les différents chocs suivants par commune de 

résidence : conflit familial, perte dôun membre du ménage qui était salarié/boursier, grosse perte 

dôemploi, prise en charge de nouvelle personne à charge, sècheresse ou catastrophe naturelle et 

échec commercial, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Type de chocs:  Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Conflit familial 1.1 0.4 1.9 1.3 

Perte d'un membre du ménage qui était 

salarié / boursier 30.2 18.2 23.0 24.0 

Grosse perte d'emploi 6.7 0.4 1.9 3.0 

Prise en charge de nouvelles personnes à 

charge 4.9 2.1 3.5 3.6 

Sécheresse ou catastrophe naturelle 54.6 56.5 71.7 63.0 
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Échec commercial 19.5 15.5 13.4 15.7 

Effectif de menage¹ 293 230 436 959 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Non compris les 559 ménages qui n'avaient  subi aucun choc.    
 

d. Situation du ménage après le choc 

Face ¨ lôensemble des chocs susmentionn®s, 61.9% des ménages ne récupèrent jamais, 13.3% des ménages 

se remettent encore, 24.8% récupèrent au fil du temps et 0.1% récupèrent immédiatement (Tableau 23). 

 

Tableau 23 : Répartition des ménages selon leur situation après le choc par commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Situation du ménage après le choc Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Le ménage nôa jamais récupéré 51.5 76.5 61.0 61.9 

Le ménage se remet encore 15.0 5.9 15.9 13.3 

Le ménage a récupéré au fil du temps 33.2 17.7 23.2 24.8 

Le ménage a récupéré immédiatement 0.3 0.0 0.0 0.1 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 290 230 436 956 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ : Non compris les 559 ménages qui n'avaient  subi aucun choc et 3 ménages dont les informations ne sont pas 

disponibles. 

 

e. Situation du ménage où cas ou le même choc se reproduirait 

Si jamais le même choc se reproduisait au moment de lôenqu°te, 68.3% des ménages estiment ne jamais 

pouvoir récupérer, 30.7% estiment se remettre lentement, 0.9% estiment sôen remettre rapidement et 0.1% 

des ménages estiment ne pas être affectés ou se rétablir immédiatement (Tableau 24) 

Tableau 24 : Répartition des ménages selon leur possible situation où cas ou le même choc se 

reproduirait  par commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Situation du ménage où cas ou le même 

choc se reproduirait 
Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Le ménage ne récupérerait jamais 52.1 80.5 72.2 68.3 

Le ménage se remettrait lentement 45.7 19.5 27.1 30.7 

Le ménage se remettrait rapidement 1.9 0.0 0.7 0.9 

Le ménage ne serait pas affecté ou se 

rétablirait immédiatement 
0.3 0.0 0.0 0.1 

Total  100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de menage¹ 286 229 436 951 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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¹ : Non compris les 559 ménages qui n'avaient  subi de choc et 8 ménages dont les informations ne sont pas 

disponibles. 

 

4.1.3.8. Classification des ménages selon leur situation de vulnérabilité 

En analysant la classification des ménages selon leur statut économique, les résultats indiquent que 41.7%, 

7.2% et 0.1% des ménages sont, respectivement, en destitution, en difficultés et sont prêtes à grandir. Les 

résultats obtenus pour les communes cibles sont presque similaires avec ceux de la population totale. 

Par ailleurs plus de la moitié (51%) de lôeffectif total des m®nages, soit 774 ménages, nôappartiennent à 

aucune des catégories proposées par Fhi360 (2017) (Tableau 25).  

Pour une meilleure compréhension de la situation économique de ces 774 ménages, une analyse plus 

poussée a été réalisée à partir des différentes caractéristiques proposées par Fhi360 (2017). Les résultats 

suivants ont été obtenus :  

1. Ce sont 315 ménages qui nôont aucune source de revenu, qui ont tr¯s peu dôactifs liquides mais 

qui ont accès aux besoins de base (ménages qui peuvent payer pour leur nourriture, le logement, 

lô®ducation, la santé entre autres). En dôautres termes, ce sont des m®nages qui, a priori, sont en 

destitution mais qui pourraient améliorer leur situation socioéconomique sur le long terme 

(rejoindre la catégorie « Ménages en difficultés ») ®tant donn® quôils ont les moyens n®cessaires 

pour subvenir à leurs besoins de base (en supposant que ces caractéristiques restent inchangées). 

Comme lôavait mentionn® certains auteurs, lôacc¯s ¨ ces besoins basiques peuvent avoir un effet 

tr¯s significatif sur la position socio®conomique dôun individu ou dôune population (Solar & Irwin, 

2010).  

2. Ce sont 459 ménages qui ont au moins une source de revenu, ont une fluctuation saisonnière des 

revenus ou dépenses (c'est-à-dire qu'ils se portent bien pendant une partie de l'année mais 

faiblement pendant une autre partie de l'ann®e) mais qui nôont pas acc¯s aux besoins de base et 

poss¯dent tr¯s peu dôactifs liquides. En principe, ces ménages devraient se situer parmi ceux ayant 

un statut économique difficile (ménages en difficulté) par le fait quôils ont au moins une source de 

revenu et ces derniers fluctuent de façon saisonnière (c'est-à-dire qu'ils se portent bien pendant une 

partie de l'année mais faiblement pendant une autre partie de l'année). Cependant, ils nôont pas 

accès aux besoins de base et ne possèdent que très peu dôactifs liquides. Autrement dit, ce sont des 

ménages dont la situation économique pourrait se détériorer (rejoindre la catégorie « Ménages en 

destitution ») au cas o½ un choc se produirait ¨ lôavenir. 
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Tableau 25 : Répartition (en %) des ménages selon leur classification et leur commune de 

résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Type de famille Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Non classifiée 47.2 52.2 54.7 51.0 

Ménages en destitution 43.9 43.3 37.8 41.7 

Ménages en difficulté 9.0 4.5 7.3 7.2 

Ménages prêts à grandir 0.0 0.0 0.2 0.1 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0 

Effectif de ménage par commune 626 404 488 1518 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

4.1.3.9. AGR dans les ménages  

Les activités g®n®ratrices de revenus (AGR) sont dôune importance capitale notamment pour les familles 

qui ne parviennent pas ¨ garantir leur s®curit® alimentaire en les aidant ¨ augmenter leur pouvoir dôachat, 

renforcer leurs moyens dôexistence et progresser vers une autonomisation. Pourtant selon  la classification 

des sources de revenu des ménages, les activités génératrices de revenu (AGR) ne constituent  pas une 

source prépondérante comme côest le cas de la vente des produits et services agricoles, car les ménages 

ne sont pas très nombreux à avoir de membres qui ont des activités génératrices de revenu. En effet, 

seulement 512 membres appartenus à moins dôun tiers (32.7%) des ménages ont une AGR parmi lesquels 

seulement 11.1% sont formés pour bien gérer ces AGR (Tableau 26 & Graphique 4).  

 

Tableau 26 : Répartition de la proportion des ménages ayant au moins un membre qui a une 

activité génératrice de revenu (AGR) et de la proportion des membres (population) qui sont 

formés à la gestion dôAGR selon leur commune de r®sidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Commune 

% de ménage ayant au 

moins un membre ayant 

une AGR 

Effectif de 

ménage 

% de membres formés 

à la gestion dôAGR 

Effectif de 

membre 

Jérémie 30.8 626 16.4 200 

Beaumont 32.2 404 6.2 133 

Roseaux 35.5 488 9.3 179 

Ensemble 32.7 1518 11.1 512 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Graphique 4 : Distribution du nombre total de membres ayant des activités génératrices de revenu 

dans les ménages selon leur commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

La majorité des personnes qui ont des AGR pratiquent des techniques de négociation et marketing16 basées 

sur le prix avec un taux de 58.5%, ensuite viennent celles qui adoptent des techniques axées sur la place 

(distribution) (33.8%), puis sur le produit (26.5) contre seulement 10.4% qui pratiquent des techniques 

basées sur des promotions (Tableau 27). Toutefois, certaines personnes pratiquent à la fois plusieurs de 

ces techniques (Tableau 28). 

Tableau 27: Répartition des membres ayant des activités génératrices de revenu (AGR) qui 

adoptent des bonnes pratiques en négociation/marketing et stockage selon leur commune de 

résidence et suivant les techniques basées sur : 1) les prix, 2) les points de vente, 3) les 

types/qualités des produits et 4) les publicités/rabais, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Commune 

% des personnes ciblées qui adoptent des bonnes 

pratiques en négociation/marketing et stockage suivant 

les techniques basées sur : 
Effectif de 

membre 

Prix  
Point de 

vente 

Types/qualités 

des produits 

Publicités/

rabais 

Jérémie 55.4 34.4 38.1 16.5 200 

Beaumont 58.8 31.4 16.2 3.7 133 

Roseaux 61.4 35 21.9 8.7 179 

Ensemble 58.5 33.8 26.5 10.4 512 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

                                                           
16 Les 4P du marketing ou le marketing-mix pour la PME : Produit ï Prix ï Place (distribution) ï Promotion (communication) 

http://www.strategiemarketingpme.com/strategies/les-4p-du-marketing-marketing-mix-pme-produit-prix-place-promotion/ 
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Tableau 28 : Répartition des membres ayant des activités génératrices de revenu (AGR) par 

commune selon le nombre de techniques de négociation/marketing et stockage pratiqué, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Commune 

% des personnes ciblées qui adoptent des bonnes pratiques en 

négociation/marketing et stockage 

Une seule 

technique 

Deux 

techniques 

Trois 

techniques 

Quatre 

techniques 
Total 

Effectif 

de 

membre 

Jérémie 68.7 24.4 0.5 6.4 100.0 200 

Beaumont 90.6 8.7 0.8 0.0 100.0 133 

Roseaux 75.8 21.5 2.7 0.0 100.0 179 

Ensemble 77.0 19.2 1.4 2.4 100.0 512 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

4.1.3.10. AVEC/VSLA  

 

Les approches communautaires sont au cîur des programmes de CARE et la promotion des Associations 

Villageoises d'Epargne et de Crédit (AVEC), en anglais VSLA, est l'un des plus grands exemples de ces 

approches.  

Une Association Villageoise d'Epargne et de Crédit (AVEC) est une initiative qui rassemble les hommes 

et les femmes en village d'entraide et permet de renforcer leurs capacités, connaissances financières et 

leurs capitaux. Ensemble, les membres d'une AVEC épargnent de l'argent et s'accordent des prêts. Ces 

associations ne constituent pas uniquement un canal efficace pour rendre accessibles des services 

financiers à un groupe d'individus qui autrement n'y aurait jamais accès ; ce sont aussi des plateformes 

pouvant conduire au développement de nombreuses activités économiques dont des entreprises sociales17. 

Pour chaque AVEC, il y a des Agent·e·s Villageois·es devant les aider à grandir, se développer, et 

potentiellement aider ¨ donner naissance ¨ dôautres associations (Tableau 29). 

 

 

 

 

                                                           
17 https://care.org.ht/2.0/nos-programmes/nos-secteurs-dintervention/developpement-economique  

https://care.org.ht/2.0/nos-programmes/nos-secteurs-dintervention/developpement-economique
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Tableau 29 : Informations de base sur les AVEC par commune 

Commune Section 

communale 

# AVEC créés # de membres # Agent·e·s 

Villageois·es 

Total Total F M Tota

l 

F M 

Beaumont n/a 7 210 183 27 0     

Jérémie 1ère Section 

Basse Voldrogue 
46 1312 927 385 8 4 4 

2ème Section 

Haute Voldrogue 
55 1549 1027 522 7 4 3 

4ème Section 

Basse Guinaudée 
1 30 25 5 0     

Total Jérémie 102 2891 1979 912 15 8 7 

Roseaux Centre-ville 26 652 444 208 11 6 5 

1ère Section 

Carrefour Charles 
18 523 341 182 3 2 1 

2ème Section 

Fond Cochon 
11 321 226 95 3 2 1 

3ème Section 

Grand Vincent 
6 180 136 44 0     

4ème Section Les 

Gommiers 
79 2150 1407 743 18 9 9 

Total Roseaux 140 4126 2783 1343 35 19 16 

Ensemble 249 7227 4945 2282 50 27 23 
 

 Source: Elaboration propre à partir des données reçues du département MEAL de CARE ¨ Grandô Anse, Juillet 2019 

Pr¯s dôun quart des m®nages enquêtés ont au moins un membre qui est aussi membre dôune AVEC, avec 

un taux maximal de 37.3% pour Roseaux et un minimal de 7.5% pour Beaumont (Tableau 30 et Graphique 

5). 

Tableau 30 : Distribution de la proportion des ménages ayant au moins un membre faisant partie 

des groupes AVEC selon leur commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

Commune 

% de ménage ayant au 

moins un membre faisant 

partie des groupes AVEC 

Effectif de 

ménage 

Jérémie 27.2 626 

Beaumont 7.5 404 

Roseaux 37.3 488 

Ensemble 25.4 1518 
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Graphique 5 : Distribution de la proportion des ménages ayant au moins un membre faisant 

partie des groupes AVEC selon leur commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Les personnes qui sont âgées entre 55 à 59 ans sont la catégorie dô©ge la plus représentée dans les AVEC 

avec un taux de 25.6% des membres. Toutefois cette tendance nôest pas uniforme entre les 3 communes. 

Elle se confirme marquée pour Jérémie, mais ce nôest pas le cas pour Beaumont et Roseaux où les 

personnes âgées de 40 à 44 ans constituent la classe dô©ge la plus repr®sent®e avec 11.4% et 38.3% 

(Tableau 31, Graphiques 6 & 7). 

Tableau 31 : Distribution de la participation des membres du ménage faisant partie des groupes 

AVEC selon leur tranche dô©ge, sexe et commune de r®sidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Groupe 

dô©ge 
Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Effectif de 

membre¹ 

18-19 ans 5.4 0.0 6.3 4.3 333 

20-24 ans 6.0 0.8 7.4 5.2 571 

25-29 ans 10.9 2.2 18.6 10.7 478 

30-34 ans 14.5 4.8 25.9 15.7 317 

35-39 ans 19.5 3.1 28.5 18.0 314 

40-44 ans 22.8 11.4 38.3 24.4 293 

45-49 ans 21.2 1.6 32.0 21.0 285 

50-54 ans 22.2 3.4 24.1 17.3 305 

55-59 ans 27.6 8.8 32.1 25.6 216 

60-64 ans 14.3 2.6 19.6 12.6 258 

65-69 ans 23.8 2.4 17.6 17.0 193 
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70-74 ans 15.5 9.7 26.7 17.0 138 

75-79 ans 17.9 10.2 22.1 17.7 95 

80+ ans 5.9 0.0 1.8 2.9 143 

   

18-64 ans 14.8 3.4 21.5 14.1 3369 

65+ ans 16.6 5.0 15.7 13.6 569 

Total 15.1 3.6 20.7 14.0 3938 

   

Sexe          

Homme 11.1 3.0 14.0 10.1 2345 

Femme 17.2 3.6 24.0 15.8 2187 

Total 13.9 3.3 18.7 12.8 4532 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du 

projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

¹: Ces effectifs concernent la population totale de 15 ans et plus. 

Non compris les personnes dont leur âge est inconnu. 

  

 

 

Graphique 6 : Distribution de la participation des membres du ménage faisant partie des groupes 

AVEC selon leur tranche dô©ge et commune de r®sidence, ASARANGA Mai -Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Graphique 7 : Distribution de la participation des membres du ménage faisant partie des groupes 

AVEC selon leur sexe et commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

4.1.4. Agriculture  

  

Lôagriculture demeure la principale occupation de la population des communes cibles avec lôimplication 

de plus de deux-tiers (68.5%) des ménages dans lôensemble avec plus de quatre-cinquième (84.5%) des 

ménages de Beaumont (Tableau 32 et Graphique 8).  

Tableau 32 :  Distribution de la proportion des ménages ayant au moins un membre agriculteur 

selon leur commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Commune 
% de ménage ayant au moins 

un membre agriculteur 
Effectif de ménage 

Jérémie 69.8 626 

Beaumont 84.5 401 

Roseaux 54.3 488 

Ensemble¹ 68.5 1515 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹ :  Informations non disponibles pour 3 ménages.  
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Graphique 8 : Distribution de la proportion des ménages ayant au moins un membre 

agriculteur·trice par commune de résidence, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Les 1025 répondant-e-s agriculteurs-trices affirment avoir utilisé diverses méthodes de production 

agricole incluant les méthodes permettant de conservation du sol (la bande enherbée, les billons 

horizontaux, la plantation dôarbres fruitiers, etc.) et des méthodes permettant à la terre de bien absorber 

lôeau pour mieux labourer les champs (la terrasse de culture, le paillage, le sillon, le sarclage, le binage, 

etc.). Cependant 10.8% dôentre eux-elles utilisent au moins 3 méthodes favorisant la protection du sol. 

Très peu (5.6%) dôentre eux-elles ont utilisé au moins trois méthodes de production agricole favorisant la 

conservation de lôeau. (Tableau 33).  

Tableau 33: Répartition (%) des agriculteurs·trices qui utilisent au moins 3 méthodes de 

production agricole adaptées à la protection du sol incluant les pratiques de conservation de lôeau 

par sexe et commune de résidence, ASARANAGA Mai -Juin 2019 

Indicateurs18 Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble Effectif  

% Agriculteur ·trices utilisant au 

moins trois méthodes de production 

agricole adaptées à la protection du 

sol         

 

Homme 17.7 0.0 17.2 12.6 714 

Femme 7.7 0.7 17.9 6.7 311 

Total 14.9 0.3 17.4 10.8 1025 

% Agriculteurs utilisant au moins 

trois méthodes conservation de lôeau         

 

                                                           
18 Le test de différence de proportion (Homme vs Femme) indique que les résultats présentés (uniquement pour la population 

totale) dans ce tableau sont statistiquement significatifs à un niveau de confiance de 95%. 
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Homme 10.1 1.0 6.6 6.5 714 

Femme 4.4 0.0 9.8 3.6 311 

Total 8.5 0.6 7.3 5.6 1025 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Des formations ont été dispensées par des organismes privés et publics visant à aider les agriculteurs·trices 

¨ am®liorer leurs m®thodes de production, ¨ assurer une meilleure gestion de lôeau, de mieux r®agir face 

aux chocs climatiques et de protéger leurs ressources. Très peu dôagriculteurs·trices ont eu la possibilité 

de bénéficier ces formations - par exemple, seulement 13,18% de ceux qui habitent à Jérémie en ont eu le 

privilège, contre 6,35 pour Beaumont et 5,76 pour Roseaux. En ce qui concerne cette dernière commune, 

seulement 3,11% des agricultrices ont bénéficié de formation. (Tableau 34). 

Tableau 34 : Répartition (%) des agriculteurs·trices form®s ¨ la bonne gestion de lôeau et ¨ la 

résilience à la sècheresse deux ans avant le projet par sexe et commune de résidence, 

ASARANAGA Mai -Juin 2019 

Indicateur  Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble Effectif19 

% Agriculteurs ·trices formés à la 

bonne gestion de lôeau et ¨ la 

résilience à la sècheresse deux ans 

avant le projet         

 

Homme 13.68 5.71 6.53 9.31 707 

Femme 11.89 7.32 3.11 8.19 308 

Total 13.18 6.35 5.76 8.97 1015 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019.  

  

Selon les répondant-e-s agriculteurs-trices, dans toutes les communes et au niveau même de chaque 

section communale se trouve de nombreuses parcelles de terre qui sont mises en jach¯re et dôautres qui 

sont dans certaines mesures non-cultivables à cause de leur typologie. Environ 552,6 hectares de 

lôensemble de ces terres r®unies peuvent être réhabilitées à raison de 165.7 ha à Jérémie, 252,2 ha à 

Beaumont et 134,7ha à Roseaux (Graphique 9). 

Graphique 9 : Distribution du n ombre d'hectares de terre qui pourra ient être réhabilités par 

commune, ASARANGA Mai-Juin 2019 

                                                           
19 10 agriculteurs ont été exclus dans ce calcul en raison de la non-disponibilité de l'information. 
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Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Pour ce qui concerne le nombre de microsystèmes dôirrigation, selon les répondants agriculteur.trices, il 

existe : 13 canaux fonctionnels dans les zones cibles dont 1 seul se trouve à Jérémie et un seul se trouve à 

Beaumont contre 11 pour Roseaux ; 26 impluviums fonctionnels dont 21 à Jérémie, 4 pour Beaumont et1 

pour Roseaux et 5 pompes à bras fonctionnels toutes situéesà Beaumont. (Tableau 19) 

Tableau 35 : R®partition du nombre de microsyst¯mes dôirrigation disponibles et fonctionnels par 

commune de résidence, ASARANAGA Mai-Juin 2019 

Indicateurs Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Nombre de micro systèmes 

d'irrigation disponibles          

Canaux 17 5 11 33 

Impluvium 21 4 3 28 

Pompe à bras 6 8 0 14 

Nombre de microsystèmes 

d'irrigation fonctionnels          

Canaux 1 1 11 13 

Impluvium 21 4 1 26 

Pompe à bras 5 0 0 5 

% de microsystèmes d'irrigation 

fonctionnels         

Canaux 5.9 20.0 100.0 39.4 

Impluvium 100.0 100.0 33.3 92.9 

Pompe à bras 83.3 0.0 0.0 35.7 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Tableau 36 : Nombre de carreaux20 sur lesquels les principales cultures sont plantées 

ASARANAGA Mai -Juin   

Principales cultures 

pratiquées Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Légumineuses 125.12 115.83 60.53 301.48 

Céréales  126.73 110.08 58.15 299.02 

Tubercules et vivres  99.2 91.02 55.54 263.76 

Légumes 9.32 20.66 3.04 33.01 

Fruits  51.59 61.28 38.46 151.33 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

Il est à noter que les données du Tableau 36, ne prennent pas en considération la totalité des surfaces où 

les principales cultures ci-incluses sont pratiquées. En effet, plusieurs répondants nôont pas dôid®es 

précises sur la superficie cultivable quoiquôils sachent les principales cultures, tels sont les cas de 4 parmi 

945 ménages qui pratiquent la culture des légumineuses, de 2 parmi 961 ménages cultivant des céréales, 

de 4 parmi 833 ménages cultivant des tubercules et vivres, de 5 parmi 140 ménages cultivant les légumes 

et de 6 parmi 477 ménages cultivant les fruits. 

4.1.5. Nutrition  

Le modèle de soins nutritionnels à base communautaire (SNC)21 vise à atteindre une meilleure couverture 

et une meilleure accessibilité grâce à un paquet de services offerts à différents niveaux des structures 

sanitaires constituant un ensemble de programmes tels : 

Å LôUnit® de Stabilisation Nutritionnelle (USN) qui correspond aux services offerts pour les enfants 

souffrant dôune malnutrition aigu± s®v¯re avec un app®tit m®diocre et/ou pr®sentant des complications 

médicales.  

                                                           
20 Le carreau, équivalent à 1,293 hectare, est une unité très utilisée en Haïti pour mesurer les surfaces de terre. 

https://www.enfants-soleil.org/spip.php?article122 .  

Il faut aussi noter que plusieurs cultures peuvent être plantées parallèlement sur une même unité de surface.  

 
21https://mfkhaiti.org/wpcontent/uploads/2015/04/Protocole_National_de_prise_en_charge_de_la_malnutrition_aig.pdf  

https://www.enfants-soleil.org/spip.php?article122
https://mfkhaiti.org/wpcontent/uploads/2015/04/Protocole_National_de_prise_en_charge_de_la_malnutrition_aig.pdf
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Å Le Programme Th®rapeutique Ambulatoire (PTA) correspond aux services offerts pour les enfants 

souffrant dôune malnutrition aigu± s®v¯re, avec app®tit conserv® et ne pr®sentant pas de complications 

médicales.  

Å Le Programme de Nutrition Suppl®mentaire (PNS) correspond aux services offerts pour les enfants 

souffrant de malnutrition aiguë modérée.  

 

Dans le cadre de cette étude, une collecte de données de sources indirectes a été réalisée auprès de 16 sites 

de SNC des 11 sections communales cibles et nous avons trouvé le PNS et le PTA mais pas lôUSN22.  

Très peu des sites ont des clubs de pères, soit 4 sites seulement regroupant tous les 9 clubs de pères (ou 

réunissent que des pères). Aussi, 39 pères sont répartis dans 5 des 69 clubs de mères dans lôobjectif  

dôassurer pour leurs femmes qui ont des contraintes pour y participer r®guli¯rement).  

28 hommes par rapport à 71 femmes sont impliqués dans la prise en charge de la malnutrition, ce qui 

explique que les femmes sont plus représentées tant au niveau du personnel sanitaire nutritionnel, au 

niveau des prestataires, quôau niveau des agents de terrain. 

Dans la commune de Jérémie  4 des 6 sites nôont pas dôagent de sant®, de plus 3 de ces 4 sites ajout®s dôun 

autre nôont pas de clubs de parents associés 

Dans la commune de Roseaux  3 des 6 sites nôont pas dôagent de sant®, de plus 2 de ces 3 sites ajout®s 

dôun autre nôont pas de clubs de parents associ®s 

 Voir les tableaux 21, 22 et 23 respectivement pour les communes de Jérémie, Beaumont et Roseaux pour 

de plus amples informations. 

 

Tableau 37 : Informations collectées auprès des centres de santé/sites de SNC pour Jérémie 

JEREMIE  

Centre de santé ou  sites de SNC Ste Anne 

Basse 

Voldrogue 

Centre 

bon 

Pasteur de 

Prévilé 

 

CSL 

GEBEAU 

C/S 

LEON 

C/S 

Latiboliere 

HHF 

Mobile 

2e 

section 

Jérémie 

TOTAL  

Programmes de nutrition Aucun PTA, 

PNS 

PTA 

 

PTA, 

PNS 

PTA, PNS PTA  PTA & 

PNS 

Nombre de clubs des mères 0 0 0 3 0 8 11 

                                                           
22 Selon les informations retenues dôun entretien semi-dirigé avec la responsable du département de la nutrition de la Direction 

Sanitaire de Grandô Anse, Miss Gislène Vincent Tessa, il y a 3 USN pour tout le d®partement, lôune ¨ lôH¹pital de Saint-

Antoine (Centre-ville de Jérémie), une autre à HHF (Centre-ville de Jérémie) et la dernière se trouve à Dame-Marie 
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Nombre de membres à travers 

les clubs des mères 

n/a n/a n/a 48 (dont 

4 pères) 

n/a 461 509 

(dont 4 

pères) 

Nombre de clubs des pères 0 0 0 0 0 3 3 

Nombre de membres à travers 

les clubs des pères 

n/a n/a n/a n/a n/a 87 87 

Nombre de personnel impliqué 

dans la prise en charge 

1 4 4 9 5 13 36 

Nombre dôhommes impliqu®s 

dans la prise en charge 

0 1 0 1 1 6 9 

Pourcentage de dôhommes 

impliqués dans la prise en charge 

0 25% 0 11% 20% 46% 25% 

Nombre dôASCP form®s et 

Embauchés 

0 1 0 3 2 4 10 

(dont 7 

homme

s) 

Nombre dôASCP form®s, mais 

libres23 

0 0 0 5 2 0 9 (dont 

0 

homme

) 

Source: Elaboration propre à partir des données auprès des centres de santé/sites de SNC, Juin-Juillet 

2019. 

 

Tableau 38: Informations collectées auprès des centres de santé/sites de SNC pour Beaumont 

BEAUMONT  

Centre de santé ou SNC C/S 

Chardonnette 

C/S 

Mouline 

C/S St 

Agnès 

La 

Providence 

TOTAL  

Programmes de nutrition PTA, PNS PTA, PNS PTA, PNS Aucun PTA & 

PNS 

Nombre de clubs des mères 7 6 8 9 30 

Nombre de membres à travers les 

clubs des mères 

160 (dont 7 

pères) 

293 142 (dont 2 

pères) 

258 (dont 

10 pères) 
853(dont 

19 pères)  

Nombre de clubs des pères 0 4 0 0 4 

Nombre de membres à travers les 

clubs des pères 

n/a 75 n/a n/a 75 

Nombre de personnel impliqué dans 

la prise en charge 

6 9 12 10 37 

Nombre dôhommes impliqu®s dans 

la prise en charge 

2 0 4 5 11 

                                                           
23 Les 2 autres ASCP non-mentionnés sont formés, libres et ne sont pas affectés dans aucun site comme bénévole ou autre. 
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Pourcentage de dôhommes impliqu®s 

dans la prise en charge 

33% 0 33% 50% 30% 

Nombre dôASCP form®s et 

Embauchés 

3 6 10 7 26 (dont 14 

femmes) 

Nombre dôASCP form®s, mais libres 1 2 1 1 5 (dont 2 

femmes) 

Source: Elaboration propre à partir des données auprès des centres de santé/sites de SNC, Juin-Juillet 2019. 

 

Tableau 39 : Informations collectées auprès des centres de santé/sites de SNC pour Roseaux 

ROSEAUX 

Centre de santé ou SNC Grand-

Vincent 

Bon 

Samaritain 

Lopinau Carrefour -

Charles 

HHF 

Mobile 

Roseaux 

Golbotine TOTAL  

Programmes de nutrition PTA, PNS PTA, PNS PTA, 

PNS 

PTA, PNS PTA PTA, PNS PTA & 

PNS 

Nombre de clubs des 

mères 

15 1 0 0 12 0 28 

Nombre de membres à 

travers les clubs des 

mères 

381 (dont 

16 pères) 

10 n/a n/a 412 n/a 803 (dont 

16 pères) 

Nombre de clubs des 

pères 

0 0 0 0 2 0 2 

Nombre de membres à 

travers les clubs des pères 

n/a n/a n/a n/a 63 n/a 63 

Nombre de personnel 

impliqué dans la prise en 

charge 

9 5 3 9 12 3 26 

Nombre dôhommes 

impliqués dans la prise en 

charge 

4 2 0 2 5 0 8 

Pourcentage de dôhommes 

impliqués dans la prise en 

charge 

44% 40% 0 22% 30% 67% 31% 

Nombre dôASCP form®s 

et Embauchés 

5 0 0 3 1 0 9 (dont 4 

femmes) 

Nombre dôASCP form®s, 

mais libres24 

1 0 1 0 2 0 10 (dont 

5 

femmes) 

Source: Elaboration propre à partir des données auprès des centres de santé/sites de SNC, Juin-Juillet 

2019. 

 

                                                           
24 Les 6 autres ASCP non-mentionnes sont formés, mais libres ne sont pas affectés dans aucun site comme bénévole ou autre. 
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Les clubs des parents leaders sont les principaux espaces dô®ducation nutritionnelle et de sensibilisation 

des ménages, ce qui implique que lôappartenance dôun membre d m®nage à un club des parents est liée à 

une éventuelle sensibilisation sur la nutrition notamment pour les nourrissons et jeunes enfants.  De plus  

la participation continuelle et régulière des parents aux clubs consiste en un facteur sine qua non pour une 

bonne sensibilisation. Pas plus que 3.9% des ménages 25(dont 3.2% à Jérémie, 6.1% à Beaumont et 3% à 

Roseaux) ont des membres li®s aux clubs des parents et sont b®n®ficiaires dôune ®ducation  à la nutrition 

(Tableau 40)  

Tableau 40 : Répartition de la proportion de ménages éduqués à la nutrition par commune, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Commune 
% de ménages sensibilisés à la 

nutrition dans les zones cibles 

Effectif total 

de ménages 

Jérémie 3.2 624 

Beaumont 6.1 399 

Roseaux 3.0 487 

Ensemble 3.9 1510 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai 2019. 

                                                           
25 Informations non disponibles pour 8 ménages.  
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4.1.6. Sécurité alimentaire 

La sécurité alimentaire existe lorsque tous les individus ont, à tout moment, un accès physique et 

économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins 

énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active (FAO, 1996). 

Dans ce travail, la s®curit® alimentaire est dôabord analys®e pour les enfants ©g®s entre 6 et 23 

mois 26et ensuite au niveau du ménage.  

4.1.6.9. Pratiques dôalimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE) 

 

Les pratiques alimentaires durant les deux premières années de vie constituent des facteurs 

d®terminants pour la sant® de lôenfant, en particulier pour sa croissance et d®veloppement. Des 

études antérieures ont montré que celles-ci sont associées (déterminants immédiats) au risque de 

morbidité (malnutrition) et de mortalité chez les enfants en âge préscolaire dans les pays en 

développement (Mosley & Chen, 1984 ; UNICEF, 1990 ; Barbieri, 1991 ; Heidkamp et al., 2015). 

Tenant compte de cette situation, il a ®t® recommand®, quô¨ partir de lô©ge de 6 mois, les enfants 

reçoivent, en plus du lait maternel, des aliments de compléments en qualité et quantité suffisantes 

afin de satisfaire leurs besoins en micronutriments (UNICEF et al., 2010). CARE HAITI, de son 

c¹t®, accorde une importance particuli¯re, ¨ travers la mise en îuvre du projet ASARANGA, ¨ la 

sécurité nutritionnelle des enfants dans certaines zones bien spécifiques du département de la 

Grande-Anse.  

4.1.6.9.1. Diversité alimentaire minimale 

La diversité alimentaire minimale (DAM) est la « proportion dôenfants de 6 ¨ 23 mois ayant 

consommé des aliments appartenant au moins à 4 groupes alimentaires distincts » (OMS, 2010, 

page 7). 

Les résultats présentés dans le Tableau 41 indiquent que parmi les enfants enquêtés, environ 37% 

ont reçu une alimentation qui correspond au critère de la DAM. Cette proportion est de 32.7% et 

37.6% respectivement lorsque lôenfant est nourri au sein ou non allait®. Presque la moiti® (47%) 

des enfants qui vivent dans la commune de Jérémie ont reçu une diète alimentaire diversifiée contre 

36% et 30%, respectivement, de ceux qui résident à Roseaux et Beaumont. 

                                                           
26 Les mots ñenfants ©g®s entre 6 et 23 moisò ne seront plus r®p®t®s dans les analyses portant sur les pratiques 

alimentaires des enfants afin dô®viter certaines r®p®titions.  
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4.1.6.9.2. Fréquence minimale des repas 

La fréquence minimale des repas (FMR) est la « proportion des enfants de 6 à 23 mois allaités au 

sein et des autres qui ont reçu des aliments solides, semi-solides ou mous (y compris des aliments 

dérivés du lait pour les enfants qui ne sont pas allaités au sein) au moins le nombre minimum de 

fois » (OMS, 2010, page 8). 

Un enfant sur 10 des communes ciblées a re­u une FMR selon les normes fix®es par lôOrganisation 

Mondiale de la Santé. 13% des enfants des communes ciblées qui sont allaités reçoivent une FMR 

ad®quate contre 3% dôenfants non allait®s. Tous les enfants non allaités qui habitent à Jérémie et à 

Beaumont nôont pas re­u une FMR. Environ un enfant non allait® sur cinq ont consomm® des 

produits laitiers le jour ayant pr®c®d® lôenqu°te (Tableau 41).  

4.1.6.9.3. Apport alimentaire minimal acceptable 

Lôapport alimentaire minimal acceptable (AAMA) est la « proportion dôenfants ©g®s de 6 ¨ 23 

mois qui ont re­u lôapport alimentaire minimum acceptable (en dehors du lait maternel) » (OMS, 

2010, page 8). 

Globalement, 4.2% des enfants ont reçu un AAMA (5.3% et 1.5% respectivement chez les enfants 

allait®s et non allait®s. Un r®sultat important qui m®rite dô°tre signal® est le fait que parmi les 

enfants non allaités, à Jérémie et à Beaumont, aucun dôentre eux nôa reçu un AAMA contre 4.1% 

à Roseaux. En revanche, chez les enfants allaités, 7.2% et 8.3% respectivement à Jérémie et à 

Roseaux ont reçu un AAMA. A Beaumont ce pourcentage est nul (Tableau 41).  

4.1.6.9.4. Analyse en profondeur sur les pratiques alimentaires des enfants 

Dans cette section, les relations entre la r®ception dôun apport alimentaire minimal acceptable et 

certaines caract®ristiques socio®conomiques et d®mographiques sont analys®es. Ce type dôanalyse 

permet de comparer les différences observées entre la proportion dôenfants27 (allaités ou non 

allaités) qui répond aux critères de la AAMA rapport à leurs caractéristiques individuelles et/ou 

les caractéristiques du ménage auquel ils appartiennent.  

                                                           
27 Cette analyse se base sur lôensemble des enfants ©g®s entre 6 et 23 mois, allait®s ou non allait®s. Cela sôexplique en 

raison de la petite taille de lô®chantillon en question, soit 205 cas. 
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Des tests 28de différence de proportion et de différence de moyenne sont utilisés à cet effet. Les 

variables qui sont considérées sont présentées dans le Tableau 42.  

a) Caract®ristiques individuelles de lôenfant 

Le sexe des enfants se r®v¯le insignifiant dans lôexplication de leur pratique alimentaire. Ce r®sultat 

est similaire à celui de Heidkamp et al. (2015) (Tableau 42). Ce r®sultat traduit lôabsence dôune 

attitude (des m¯res ou gardiennes dôenfants) visant ¨ alimenter un sexe plus au d®triment de lôautre 

dans les zones cibles du projet.  

Lô©ge des enfants a une influence significative sur leur pratique alimentaire. La proportion 

dôenfants ©g®s entre 6 et 11 mois ayant re­u un AAMA est 2.8 fois plus ®lev®e que parmi ceux qui 

ont entre 12 et 23 mois (Tableau 42). Ce résultat est contraire à celui de Heidkamp et al. (2015). 

Selon ces auteurs, les enfants plus ©g®s participent, fort souvent, au repas pr®par® pour lôensemble 

des membres du ménage et donc devraient être mieux nourris.  Possiblement, ce résultat trouvé, 

dans ce travail, est lié au fait que les plus jeunes enfants re­oivent beaucoup plus dôattention (en 

termes de bonnes pratiques de soins) de leurs m¯res ou gardiennes parce quôils sont plus 

vuln®rables. Donc, il est possible quôils re­oivent une alimentation plus ad®quate que les enfants 

plus âgés.  

b) Caractéristiques du ménage 

Les enfants qui vivent dans les ménages dirigés par des hommes sont plus enclins (3.3 fois) à 

recevoir un AAMA par rapport à ceux qui vivent dans des ménages ayant une cheffe (femme) à 

leur tête (Tableau 42). Généralement, les femmes sont devenues des cheffes de ménage lorsque 

leur partenaire est mort ou a ®migr® (changement de r®sidence) ou encore lorsquôelles sont 

séparées/ divorcées/ veuves ; ce qui rend ces m®nages tr¯s vuln®rables ¨ cause du manque dôappui 

économique du mari (ou conjoint) (Chant, 2008 cité dans Léonard, 2018). De ce fait, cela pourrait 

affecter négativement la disponibilité de ressources au niveau du ménage et du coup, pourrait 

                                                           
28 Tenant compte de la taille de lô®chantillon (205 cas), il est plus convenable de réaliser une analyse descriptive 

bivari®e en lieu et place dôune r®gression logistique binaire. Toutefois, les r®sultats pr®sent®s dans cette section doivent 

être contextualisés et interprétés avec beaucoup de précaution. Aussi, ces tests sont réalisés avec un niveau de 

confiance de 90%.   
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réduire non seulement sur la diversification alimentaire des enfants mais aussi sur leur fréquence 

de consommation de certains aliments nutritifs.   

8.1% des enfants dont leurs CM ont atteint le niveau secondaire ou plus ont reçu un AAMA. Cette 

proportion est de 3.4% parmi ceux dont leurs CM ont un niveau dô®tudes inf®rieur. Cependant, 

cette diff®rence nôest pas statistiquement significative (Tableau 42). En dôautres termes, le niveau 

dô®tudes atteint par le CM nôa aucune influence sur les pratiques alimentaires (AAMA) des enfants. 

Possiblement cela est li® au faible niveau dô®tudes de la population, en particulier les CM (17% 

dôentre eux ont atteint le niveau secondaire ou plus).  

Le pourcentage dôenfants qui vivent dans les m®nages qui ont au moins un membre ayant une 

AGR ou un membre qui fait partie des groupes AVEC/TIPA TIPA et qui ont reçu un AAMA 

(respectivement 7.6% et 10.3%) est nettement supérieur (statistiquement significative) à celui des 

enfants qui vivent dans les m®nages qui nôont pas ces caractéristiques (Tableau 42).  En principe, 

les ménages ayant au moins un membre AGR ou faisant partie des groupes AVEC/TIPA TIPA 

devraient avoir un niveau de revenu ou dô®pargne beaucoup plus ®lev® comparativement aux autres 

ménages ; donc beaucoup plus de ressources financières pour se procurer une alimentation 

adéquate (qualité et quantité). De ce fait, il est fort probable que ces enfants reçoivent un AAMA.  

La pr®sence dôau moins un agriculteur·trice dans le m®nage nôa aucun effet significatif sur les 

pratiques alimentaires enfants (Tableau 42).  

Les résultats du Tableau 43 indiquent que les enfants ayant reçu un AAMA vivent dans les 

ménages de grande taille (environ 7 membres). Une explication possible à cette situation pourrait 

être liée à la présence de plusieurs membres faisant partie des groupes AVEC/TIPA TIPA dans le 

ménage.  

Lôanalyse des donn®es montrent que le score moyen de lôindice de richesse du m®nage nôest pas 

différent selon la situation alimentaire (AAMA) des enfants (Tableau 43). Ce résultat est similaire 

à celui rencontré par Heidkamp et al. (2015).  

Le pourcentage dôenfants ayant re­u un AAMA est estim® ¨ 5.2% dans la commune de J®r®mie 

contre 7.2% dans la commune de Roseaux.  Cependant, cette diff®rence nôest pas statistiquement 

significative (Tableau 42).   
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Tableau 41 : Pourcentage dôenfants ©g®s entre 6 et 23 mois qui ont re­u la diversité alimentaire minimale, la fréquence 

minimale des repas et lôapport alimentaire minimal acceptable bas® sur lôallaitement selon leur commune de r®sidence, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Communes  

Enfants âgés entre 6 et 23 mois 

nourris au sein¹ 

 

Enfants âgés entre 6 et 23 mois non nourris au 

sein² 

Ensemble des enfants âgés entre 6 et 

23 mois  ³ 

Diversité 

alimentaire 

minimale 

Fréquence 

minimale 

des repas 

Apport 

alimentaire 

minimal 

acceptable 

Au 

moins 

2 repas 

lactés 

Diversité 

alimentaire 

minimale 

Fréquence 

minimale 

des repas 

Apport 

alimentaire 

minimal 

acceptable 

Diversité 

alimentaire 

minimale 

Fréquence 

minimale 

des repas 

Apport 

alimentaire 

minimal 

acceptable 

Jérémie 41.1 17.7 7.2 18.7 48.7 0.0 0.0 46.6 12.8 5.2 

Beaumont 27.1 8.0 0.0 15.4 28.0 0.0 0.0 29.9 5.4 0.0 

Roseaux 31.6 14.8 8.3 21.9 40.1 8.2 4.1 36.2 13.0 7.2 

Ensemble 32.7 13.4 5.3 18.6 37.6 3.0 1.5 36.8 10.3 4.2 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai 2019. 

¹: Ces indicateurs sont calculés pour un effectif de 141 enfants âgés entre 6 et 23 mois allaités au sein la nuit ayant précéd® lôenqu°te. 

²: Ces indicateurs sont calculés pour un effectif de 64 enfants âgés entre 6 et 23 mois non allaités au sein la nuit ayant pr®c®d® lôenqu°te. 

³: Ces indicateurs sont calculés pour un effectif total de 205 enfants âgés entre 6 et 23 mois. Sont exclus 28 enfants dont leur situation d'allaitement, la nuit ayant pr®c®d® lôenqu°te, 

était inconnue. 
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Tableau 42 : Proportion dôenfants ©g®s entre 6 et 23 mois ayant re­u un apport alimentaire 

minimal acceptable selon certaines caract®ristiques de lôenfant et du ménage, ASARANGA 

Mai -Juin 2019 

Variables 

Pourcentage d'enfants ayant 

reçu un apport alimentaire 

acceptable (AAMA) 

Test de 

différence de 

proportion  

Caractéristiques de l'individu (enfant) 

Sexe de l'enfant     

Garçon 3.6 
0.6612 

Fille 4.8 

Age de l'enfant     

6-11 mois 6.6 
0.0583 

12-23 mois 2.4 

Caractéristiques du ménage 

Sexe du chef de ménage     

Homme 5.3 
0.0872 

Femme 1.6 

Chef de ménage ayant atteint 

le niveau secondaire ou plus     

Non 3.4 
0.8983 

Oui 8.1 

Ménage ayant au moins un 

membre ayant une AGR     

Non 2.6 
0.0536¹ 

Oui 7.6 

Ménage ayant au moins un 

membre VSLA/TIPA TIPA      

Non 1.8 
0.0034¹ 

Oui 10.3 

Ménage ayant au moins un 

membre Agriculteur     

Non 6.2 
0.7894¹ 

Oui 3.3 

Facteur contextuel 

Commune de résidence     

Jérémie 5.2 

0.7317 Beaumont 0.0 

Roseaux 7.2 

Ensemble 4.2   

Effectif d'enfants 205  

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet 

ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹: Test unilatéral à gauche. 
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Tableau 43 : Répartition des enfants âgés entre 6 et 23 mois ayant un apport alimentaire 

minimal acceptable selon la taille moyenne et indice de richesse moyen des ménages, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Enfants ayant reçu un apport 

alimentaire acceptable (AAMA) 
Taille moyenne des ménages 

Test de différence 

de moyenne 

Non 5.8 
0.0369¹ 

Oui 7.5 

Enfants ayant reçu un apport 

alimentaire acceptable (AAMA) 

Score moyen de l'indice de 

richesse des ménages 

Test de différence 

de moyenne 

Non 0.5 
0.5764 

Oui 0.5 

Effectif d'enfants 205  

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

¹: Test unilatéral à gauche. 

 

4.1.6.10. Sécurité alimentaire des ménages  

4.1.6.10.1. Score de Diversité alimentaire des ménages (SDAM) 

Selon la Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO, 2010), le Score de 

Diversité Alimentaire des Ménages (SDAM) permet dô®valuer la capacit® ®conomique des 

ménages pour se procurer une alimentation diversifiée. Les données disponibles dépeignent 

quelques différences concernant la consommation de certains groupes dôaliments chez les m®nages 

enquêtés. La consommation de i) la viande, du foie, reins, cîur et/ou autres organes, ii) de poissons 

et de fruits de mer, iii) des îufs et iv) du lait (ou produits laitiers) est tr¯s faible dans toutes les 

zones cibles du projet (au niveau global aussi). Quant aux autres groupes dôaliments plus de la 

moiti® des m®nages ont eu acc¯s ¨ ces nourritures. Lôanalyse du SDAM total des m®nages montre 

que moins de 25% et 50% des ménages ont consommé respectivement, moins de 7 et 8 groupes 

dôaliments. Le SDAM moyen des ménages est statistiquement plus élevé à Roseaux (environ 8 

groupes dôaliments sur 12) comparativement aux deux autres communes (Tableau 44).  
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Tableau 44 : Distribution de la proportion de ménages selon : les groupes dôaliments 

consomm®s le jour ayant pr®c®d® lôenqu°te et leur score de diversit® alimentaire par 

commune, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Groupes d'aliments Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Groupe 1: Céréales et graines 77.0 94.5 94.4 87.4 

Groupe 2: Racines et tubercules 51.9 73.9 64.9 62.1 

Groupe 3: Légumineuses 72.1 75.0 61.7 69.4 

Groupe 4: Légumes 90.9 85.9 93.7 90.5 

Groupe 5: Fruits 87.6 59.2 92.6 81.8 

Groupe 6: Viande & Foie, reins, cîur et/ou autres organes 42.4 41.2 45.5 43.1 

Groupe 7: Poissons et fruits de mer 35.9 45.6 42.7 40.7 

Groupe 8: íufs 25.9 27.0 26.4 26.4 

Groupe 9: Lait et produits laitiers 24.0 25.6 26.2 25.2 

Groupe 10: Huiles, graisses et beurres 96.8 89.9 98.5 95.6 

Groupe 11: Sucreries 79.4 78.9 95.1 84.5 

Groupe 12: Épices et condiments 81.3 78.6 96.6 85.7 

          

Score de Diversité Alimentaire des Ménages (SDAM) sur 12         

Moyenne 7.7 7.8 8.4 7.9 

Quartile 1 (p25) 6.0 6.0 7.0 7.0 

Médiane   (p50) 8.0 8.0 8.0 8.0 

Quartile 3 (p75) 9.0 9.0 10.0 9.0 

Minimum  2.0 1.0 2.0 1.0 

Maximum 12.0 12.0 12.0 12.0 

Effectif de ménages 626 404 488 1518 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.6.10.2. Score de consommation alimentaire des ménages (SCA) 

Le Score de Consommation Alimentaire (SCA) des m®nages permet non seulement dôanalyser les 

diff®rents groupes dôaliments consommés au niveau du ménage mais aussi permet de déterminer 

la fréquence de consommation de ces aliments au cours dôune p®riode bien sp®cifique. Dans cette 

étude le SCA reflète la consommation alimentaire des ménages durant les sept derniers jours ayant 

pr®c®d® lôenqu°te (WFP, 2008). Les seuils standard de 21 et 35 ont été utilisés ici pour déterminer 

les trois classes de consommation alimentaire des m®nages : Pauvre (SCA Ò 21), Limite (SCA > 

21.5 et SCA Ò 35) et Acceptable (SCA > 35) (WFP, 2008). 
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Lôanalyse du Graphique 10 montre que plus que la moitié des ménages29 (54.2%) a un SCA 

acceptable (62.7%, 48.9% et 48.1% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux), 33.6% ont 

un SCA limite (26.7%, 35.8% et 40.3% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux) et 12.2% 

ont un SCA pauvre (10.7%, 15.3% et 11.6% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux).  

Graphique 10 : Distribution du score de consommation alimentaire (SCA) des ménages par 

commune, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Les Graphiques 11 et 12 permettent dôanalyser la consommation alimentaire des m®nages en 

fonction de leur fr®quence de consommation des diff®rents groupes dôaliments (produits) qui la 

compose. De façon globale, les résultats indiquent une variation du nombre de jours moyens de 

consommation de ces diff®rents groupes dôaliments selon la classe du SCA des m®nages. Parmi 

les ménages ayant un SCA acceptable, les céréales et tubercules et les huiles et graisses sont 

consommés en moyenne cinq et six jours sur sept respectivement. Les légumes secs, les légumes, 

les fruits et le sucre sont consommés, en moyenne pendant quatre jours. La consommation des 

prot®ines animales (viandes, poissons et îufs) et du lait (ou produits laitiers) est faible (entre 1 et 

2 jours en moyenne). En revanche, pour les ménages ayant un SCA pauvre la fréquence de 

                                                           
29 Cet indicateur a été calculé pour un effectif total de 1518 ménages.  
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consommation de ces produits est tr¯s faible, ¨ lôexception des huiles et graisses qui ont ®t® 

consommées en moyenne quatre jour (Graphique 11).  

Il est important de mentionner que ces tendances sont presque les mêmes à travers les différentes 

communes cibles (Graphique 12). De plus, des résultats presque similaires ont été rencontrés par 

Allarabaye (2019) dans une étude portant sur la sécurité alimentaire des ménages dans une ville 

de Tchad.   

Graphique 11: Distribution des menages selon le nombre de jours moyens de 

consommation de chaque groupe de produits par classe de consommation alimentaire 

(SCA), ASARANGA Mai -Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Graphique 12: Distribution des menages selon le nombre de jours moyens de 

consommation de chaque groupe de produits par classe de consommation alimentaire 

(SCA) et commune, ASARANGA Mai-Juin 2019 

 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

 

4.1.6.10.3. Déterminants du score de consommation alimentaire (SCA) des ménages 

Danse cette section, une analyse explicative est conduite en utilisant une régression logistique 

binaire afin de déterminer les caractéristiques individuelles du chef de ménage, du ménage et 

dôautres facteurs contextuels qui ont une influence sur le SCA des ménages dans les zones cibles 

du projet ASARANGA. En ce sens, une nouvelle variable (dichotomique) permettant dôidentifier 

les ménages qui ont un SCA acceptable 30a été créée. Cette variable prend la valeur 1 lorsque le 

SCA  du ménage est  acceptable et 0 dans le cas contraire.  

                                                           
30 Cette variable a ®t® recod®e ainsi ®tant donn® que lôun des objectifs sp®cifiques du projet consiste ¨ augmenter la 

proportion de ménage ayant un SCA acceptable à la fin du projet. 
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Le Tableau 45 ci-dessous présente la liste des variables explicatives retenues. Le SDAM des 

ménages ne peut être considéré comme une variable exogène dans ce modèle par le fait que celui-

ci pourrait avoir une influence directe sur le SCA des m®nages. Donc, lôexclusion de cette variable 

permet dô®viter certains biais dôendog®n®it®.   

Le signe des coefficients estimés 31pour chacune des variables significatives, avec un niveau de 

confiance de 95%, sont interprétés. Les Odds Ratio seront analysés afin de déterminer la 

probabilité que le ménage a un SCA acceptable en fonction des différents facteurs considérés dans 

ce travail.  

 

Tableau 45 : Op®rationnalisation des variables explicatives retenues pour lôanalyse des 

déterminants du score de consommation alimentaire (SCA) des ménages 

Facteurs Variables Opérationnalisation 

Caractéristiques 

individuelles du 

CM 

Sexe du CM 
0: Homme 

1: Femme 

Caractéristiques 

du ménage32 

Niveau d'études du CM 

0: Aucun 

1: Primaire 

2: Secondaire 

3: Universitaire 

Taille du ménage Quantitative discrète 

Nombre total d'AGR dans le ménage Quantitative discrète 

Nombre total d'Agriculteur·trice·s dans le ménage Quantitative discrète 

Nombre total de membres de VSLA/TIPA TIPA total dans le 

ménage 
Quantitative discrète 

Nombre total de membres appartenant à un club parent Quantitative discrète 

Indice de richesse du ménage Quantitative continue 

Contextuel Commune de résidence 

0: Jérémie 

1: Beaumont 

2: Roseaux 
Source : Elaboration propre. 

                                                           
31 La m®thode de óBackward selectionô a ®t® utilis®e lors de lôestimation du mod¯le afin dôexclure automatiquement 

toutes les variables qui ne sont pas significatifs à un niveau de confiance de 95% (Wooldridge, 2013). 

 

32 Le nombre d'AGR total dans le ménage, le nombre d'Agriculteur total dans le ménage et le nombre de membres 

dôAVEC total dans le m®nage ont ®t® utilis®s comme variables explicatives en lieu et place dôutiliser une variable 

dichotomique permettant dôidentifier les m®nages qui ont au moins un des membres présentant ces caractéristiques.  
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ü Interprétation des résultats 

Un résultat33 important et qui m®rite dô°tre signal® concerne le test dôajustement global du mod¯le 

(Hosmer-Lemeshow test). La probabilité ὠὥὰὩόὶ ὴ πȢσσσυ associée à ce test est nettement 

supérieur au seuil de significativité ‌ πȢπυ ; ce qui signifie que le modèle est globalement 

bien ajusté (Tableau 29). Par ailleurs, les variables 34: sexe et le niveau dô®tudes du CM, le nombre 

dôagriculteurs·trices et de membres AVEC/TIPA TIPA et le nombre de membre du ménage 

appartenant à un club parent se sont révélés non significatifs. 

a. Caractéristiques du ménage 

Le signe positif associé au coefficient des variables taille du ménage, nombre de membre du 

ménage ayant une activité génératrice de revenu et lôindice de richesse du m®nage et les Odds 

Ratio ¨ chacune dôentre elles indiquent que toute augmentation dôune unit® de chacune dôentre 

elles augmente de 5%, 45% et 22% la probabilité que le SCA du ménage soit acceptable (Tableau 

46). 

b. Facteur contextuel : commune de résidence 

Le signe associé au coefficient de la variable « commune de résidence » est négatif. Ce qui laisse 

comprendre que la commune de résidence a un effet négatif sur le SCA acceptable du ménage. En 

analysant les données contenues dans le Tableau 46, les valeurs associées aux Odds Ratio montrent 

que le fait dôhabiter dans la commune de Beaumont et de Roseaux diminue de 42% et 45% 

respectivement la probabilité que le SCA du ménage soit acceptable par rapport aux ménages qui 

se trouvent dans la commune de Jérémie. 

 

 

 

                                                           
33 Un test de corr®lation entre les diff®rentes variables explicatives a ®t® r®alis® avant m°me de proc®der ¨ lôestimation 

du modèle. Les résultats indiquent que le niveau de corrélation entre ces variables sont très faibles (Tableau B2, 

Annexe B). Donc, toutes les variables consid®r®es ont ®t® prises en compte lors de lôestimation du mod¯le. 

34 Les résultats du Tableau 46 se portent uniquement sur les variables qui sont significatives. 
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Tableau 46 : Déterminants du score de consommation alimentaire (SCA) des ménages, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Nombre d'observations35   1498 

Pseudo R2   0.0347 

   
Variables Coefficient Valeur p 

Commune de résidence -0.313 0.000 

Nombre d'AGR total dans le ménage 0.355 0.000 

Taille du ménage 0.052 0.044 

Indice de richesse du ménage 0.198 0.001 

      

Constante -0.045 0.762 

Hosmer-Lemeshow test 370.99 0.3335 

 

Variables Odds Ratio 
Intervalle de confiance 

(95%) 

Commune de résidence      
Jérémie (Catégorie de référence) 1.00    
Beaumont 0.58 0.45 0.75 

Roseaux 0.55 0.43 0.70 

Nombre d'AGR total dans le ménage 1.45 1.22 1.72 

Taille du ménage 1.05 1.00 1.10 

Indice de richesse du ménage 1.22 1.09 1.36 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.6.10.4. Indice des stratégies de survie (CSI) des ménages  

Lôindice de strat®gie de survie (CSI36en anglais) mesure le niveau de sécurité alimentaire dans le 

m®nage. Il permet dôanalyser les diff®rentes strat®gies utilis®es par les m®nages pour se procurer 

une alimentation suffisante (quantit® et qualit®) qui r®pond ¨ leurs besoins et pr®f®rences. Côest un 

indice pertinent dôalerte pr®coce des situations dôurgences (Maxwell & Caldwell, 2008). Dans le 

cadre de ce travail, lôindice r®duit des strat®gies de survie (rCSI37), tel que défini par Maxwell & 

Caldwell (2008) est utilisé en mesurant la fréquence et la sévérité des comportements de 

consommation alimentaire que les m®nages adoptent lorsquôils doivent faire face ¨ un manque de 

                                                           
35 20 ménages sont exclus lors de lôestimation du mod¯le en raison de la non-disponibilité des informations portant 

sur les facteurs explicateurs considérés.  

36 Coping Strategies Index Maxwell & Caldwell (2008). 

37 Reduced Coping Strategies Index Maxwell & Caldwell (2008). 
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nourriture. Le calcul du rCSI prend en compte lôutilisation des cinq strat®gies suivantes au cours 

des sept derniers jours ayant pr®c®d® lôenqu°te :  

1. Consommer de la nourriture moins chère, mais moins appréciée 

2. Emprunter de la nourriture ou de lôargent ¨ des amis ou de la famille 

3. Diminuer la taille des portions aux repas 

4. Réduire la consommation des adultes en faveur des enfants  

5. Réduire le nombre de repas pris par jour 

Le choix du rCSI se justifie du fait quôil est tr¯s facile ¨ calculer et, de plus, ces cinq strat®gies 

susmentionnées sont très communes dans plusieurs pays (ou r®gions ¨ lôint®rieur dôun m°me pays); 

ce qui rend plus facile la comparaison des résultats Maxwell & Caldwell (2008).  Dans cette étude, 

lôinterpr®tation du rCSI est faite ¨ partir du score moyen obtenu par les m®nages selon leur 

commune de résidence. Il convient de signaler que plus le rCSI moyen obtenu par le ménage est 

élevé, plus sa situation est difficile Maxwell & Caldwell (2008).  

Parmi les 1518 m®nages enqu°t®s, 91.2% dôentre eux ont utilis® au moins une fois lôune des cinq 

stratégies alimentaires mentionnées antérieurement. Cette proportion varie selon leur commune de 

résidence, entre 89% (Jérémie et Beaumont) et 95% (Roseaux) (Tableau 47).  

La consommation dôaliments moins pr®f®r®s /moins chers, la r®duction du nombre de repas par 

jour et la limitation de la taille des portions au repas sont les principales stratégies les plus utilisées 

par les ménages, indépendamment de leur commune de résidence. Ce résultat converge avec celui 

de Allarabaye (2019). La stratégie de rationnement selon laquelle la consommation alimentaire 

des adultes est réduite afin que les jeunes enfants aient assez à manger est utilisée dans environ 

50% de lôeffectif total des m®nages (respectivement ¨ 42%, 50% et 61% à Jérémie, Beaumont et 

Roseaux).  En dernier lieu, emprunter de la nourriture ou encore d®pendre de lôaide dôamis/parents 

est la strat®gie la moins utilis®e dans les zones cibles, ¨ lôexception de Roseaux (62.8%).  

Le rCSI moyen obtenu par les ménages est statistiquement  ὠὥὰὩόὶ ὴ πȢππππ plus élevé à 

Roseaux (19.2) comparativement à celui obtenu par ceux de Jérémie (14.3) et de Beaumont (14.1) 

(Tableau 47). Ce résultat signifie que le niveau de sévérité et les difficultés rencontrées par les 

ménages pour se procurer une diète alimentaire adéquate sont plus importants dans la commune 

de Roseaux par rapport aux autres communes.   
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Tableau 47 : Répartition des ménages selon les stratégies de survie utilisées et du score 

moyen Indice de stratégie de survie (rCSI) par commune de résidence, ASARANGA Mai -

Juin 2019 

Stratégies de survie utilisées par les 

ménages 

Commune de résidence 

Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Stratégie 1: Consommer des aliments 

moins préférés /moins chers 
74.6 83.7 83.3 79.9 

Stratégie 2: Emprunter de la nourriture ou 

dépendre de l'aide d'amis/parents 
33.7 30.2 62.8 42.5 

Stratégie 3: Limiter la taille des portions 

au repas 
51.3 73.3 80.7 66.9 

Stratégie 4: Réduire la consommation des 

adultes en faveur des enfants 
42.0 50.4 61.4 50.7 

Stratégie 5: Réduire le nombre des repas 

pris par jour 
61.0 72.3 81.6 70.9 

  

Au moins une stratégie alimentaire 89.1 88.9 95.5 91.2 

Indice de stratégie de survie (rCSI) 14.3 14.1 19.2 15.9 

Effectif de ménage 626 404 488 1518 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
 

4.1.7. Résilience 

 

Dans lôensemble des communes, la quasi-totalité des ménages sont exposés aux différents aléas 

climatiques, comme la sècheresse (97.8%), les cyclones (97.8%) et les rafales (95.3%), 35% sont 

exposés aux inondations (Tableau 48), et très infimes sont ceux sur lesquels ces al®as nôont pas de 

grands effets. En effet, 98.1% des ménages de Jérémie, 99.3% de Beaumont et 96.2% de Roseaux 

sont sensibles à la sècheresse, la quasi-totalit® des m®nages de toutes les communes de lô®tude 

(avec un taux minimal de 98.3% de Roseaux) sont sensibles aux cyclones. 95% de lôensemble des 

ménages sont sensibles aux vents violents et 35% aux inondations. (Tableau 49).  

Tableau 48 : Répartition (%) d es ménages exposes aux aléas climatiques par commune, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

   Indicateurs Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Exposition à la sécheresse 97.6 98.4 97.6 97.8 

Exposition aux inondations 45.4 26.3 29.8 35.0 

Exposition aux cyclones 98.1 99.1 96.5 97.8 

Exposition aux vents violents/rafales 96.9 94.4 94.1 95.3 

Effectif de ménages 626 404 488 1518 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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Tableau 49 : Répartition (%) des ménages sensibles aux aléas climatiques par commune, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

 Indicateurs Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

Sensibilité à la sècheresse 98.1 99.3 96.2 97.8 

Sensibilité aux inondations 51.1 48.0 39.8 46.5 

Sensibilité aux cyclones 99.0 99.5 98.3 98.9 

Sensibilité aux rafales 97.4 98.8 97.3 97.7 

Effectif de ménages 626 404 488 1518 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

 

Seulement 11.5% des ménages ont accès aux informations agro-climatiques, ce qui constitue un 

problème majeur dans la gestion des risques et des désastres pour cette population qui se trouve 

dans la région la plus vulnérable en termes de chocs naturels.  

Et moins dôun quart de ces 11,5% ont utilisé les mesures promues pour protéger leurs actifs lors 

du dernier choc. 

Seulement 37.7% sont préparés pour faire face aux menaces climatiques ou autres désastres de 

leurs zones, 21.5% ont accès aux supports financiers nécessaires en cas de mauvais temps, moins 

de la moitie peuvent compter sur lôassistance de lô®tat ou des organisations/ associations en cas de 

mauvais temps et à Roseaux, seuls 22.3% ont suffisamment de moyens non-financiers et 

infrastructures pouvant leur aider à face aux menaces climatiques (38% en moyenne sur les 3 

communes).  

Voir le tableau ci-après pour mieux analyser la vulnérabilité des ménages des zones cibles et leur 

niveau de résilience. 

Tableau 50 : Répartition (%) des ménages ciblés face aux chocs environnementaux et 

économiques par commune, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Indicateurs Jérémie Beaumont Roseaux Ensemble 

% de ménages ayant accès aux infos agro-climatiques 15.0 13.9 5.5 11.5 

% de ménages ayant utilisé les infos agro-climatiques reçues 97.6 89.6 92.7 94.3 

% de ménages ayant utilisé des mesures promues pour 

protéger leurs actifs lors du dernier choc/risque  
34 22.1 10.8 23.4 

% de ménages étant contacté par des autorités en agriculture/ 

santé animale/pêche pour mieux se préparer aux chocs  
9.3 11 5.9 8.6 

% de ménages pouvant résister aux éventuels chocs 

climatiques auxquels ils sont exposés 
46.3 45 26.4 39.2 

% de ménages qui pourraient résister aux menaces climatiques 

si elles deviennent plus fréquentes 
51.2 48 28.3 42.6 
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% de ménages qui sont préparés pour faire face aux menaces 

climatiques ou autres désastres de leurs zones 
45.7 47 20.9 37.7 

% de ménages qui sont parfois informés ou avertis sur les 

risques imminents 
58.4 46.1 39.4 48.8 

% de ménages ayant accès aux supports financiers nécessaires   

en cas de mauvais temps 
28.7 33.8 21.5 27.7 

% de m®nages pouvant compter sur lôassistance de leurs amis 

ou leurs ou dôun parent en cas de mauvais temps 
43.9 46.6 34.3 41.4 

% de m®nages pouvant compter sur lôassistance de lô®tat ou 

des organisations/ associations en cas de mauvais temps 
53.4 45.2 45.8 48.7 

% de ménages ayant appris de leçons des chocs antérieurs qui 

peuvent les aider à mieux se préparer pour les prochains chocs 
48.8 54.1 48.7 50.2 

% de ménages pouvant compter sur les ressources naturelles   

en cas de mauvais temps 
45.9 56.3 45.9 48.7 

% de ménages ayant suffisamment de moyens non-financiers 

et infrastructures pouvant leur aider face aux menaces 

climatiques  

50.6 40.2 22.3 38.3 

Effectif de ménage 626 404 488 1518 

Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

4.1.8. Analyse de la PPI 

Il est vrai quôil existe plusieurs tentatives de d®finition du concept de pauvret® ¨ travers les ®crits 

scientifiques, cependant celles-ci font toujours référence à un manque de moyens au niveau du 

ménage (ou chez un individu) pour satisfaire leurs besoins quotidiens de base ou encore par un 

manque dôacc¯s ¨ un ensemble de services sociaux de base (nourriture, éducation, santé, etc.) (Sen, 

1992, 2003 ; Martínez et al., 2015 ; CONEVAL, 2014 ; Cortés, 2014). Selon Schreiner « le statut 

de pauvret® dôun m®nage d®pend de la position (en-dessous ou au-dessus) de sa dépense de 

consommation par tête par rapport à un seuil de pauvreté donné » (Schreiner, 2016, page 15).  

Dans le cadre du présent travail, la définition ainsi que la méthodologie 38 proposées par Schreiner 

pour calculer lôindice de probabilit® de pauvret® (PPI39 en anglais) du ménage, sont retenues. Cette 

technique est une mesure indirecte de la pauvreté qui est calculé à partir de 11 indicateurs 

sociodémographiques du ménage. Un score bien déterminé est attribué à chaque ménage en 

fonction de leurs caractéristiques. Le score total obtenu par un ménage varie de 0 (le plus probable 

à être en dessous du seuil de pauvreté) à 100 (le moins probable à être en dessous du seuil de 

                                                           
38 Veuillez consulter Schreiner (2016) pour avoir plus de détails théoriques et méthodologiques concernant la création 

et validation de lôindice de probabilit® de pauvret®.  

39 Poverty Probability Index (PPI). 
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pauvreté) et qui par la suite a été converti en probabilité de pauvreté suivant des seuils de pauvreté 

bien sp®cifiques. De fa­on pratique, le PPI estime la probabilit® quôun m®nage en Haµti ait des 

dépenses de consommation en dessous dôun seuil de pauvret® donn® (Schreiner, 2016). 

Pour les besoins de cette évaluation de base et aussi tenant compte du but principal (goal) du projet 

ASARANGA, le seuil de pauvreté « Alimentaire è a ®t® consid®r® pour lôanalyse de la pauvreté 

au niveau des ménages.   

4.1.8.1. Evaluation de la pauvreté (seuil alimentaire) au niveau des ménages 

Dans cette section, les taux moyens de pauvreté ï qui est obtenu en faisant la moyenne des 

probabilités de pauvreté des ménages cibles du projet ï ont été calculés et interprétés, pour 

lôensemble des m®nages et ont ®t® r®partis selon leur commune de r®sidence.  

Les données 40du Tableau 51 indiquent quôen moyenne 41.7% des m®nages ont des d®penses de 

consommation qui se trouvent en dessous du seuil de pauvreté alimentaire. Cette proportion est 

estimée à 43.6%, 38.9% et 41.5% respectivement pour la commune de Jérémie, Beaumont et 

Roseaux. Une analyse en profondeur de ces proportions 41montre que les ménages qui résident 

dans la commune de Beaumont sont effectivement moins pauvres que ceux qui résident dans la 

commune de Jérémie. Le niveau de la pauvreté des ménages qui résident dans la commune de 

Beaumont nôest pas statistiquement différent comparativement aux ménages qui vivent dans la 

commune de Roseaux.  

Tableau 51 : Estimation du taux de pauvreté moyen selon le seuil de pauvreté alimentaire 

par commune de résidence du ménage, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Commune de résidence Seuil Alimentaire Effectif de ménage 

Jérémie 43.6 618 

Beaumont 38.9 394 

Roseaux 41.5 484 

Ensemble¹ 41.7 1496 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

                                                           
40 Les données sur la pauvreté, seuil 100% National, des ménages se trouvent dans le Tableau B1 dans lôAnnexe B. 

41 Un test de comparaison de moyenne (ANOVA) a été utilisé, a un niveau de 95%, pour comparer le niveau de la 

pauvreté (seuil alimentaire) des ménages selon leur commune de résidence. 
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¹: Sont exclus 22 ménages du calcul en raison de la non-disponibilit® des donn®es portant sur lô©ge ou l'emploi ou 

l'alphabétisation du (de la) chef(fe) de ménage et/ou de la conjointe du chef de ménage.  

 

 

4.1.8.2. Déterminants de la pauvreté (seuil alimentaire) au niveau des ménages 
 

Un modèle de régression linéaire multiple robuste42 a été utilisé afin de déterminer les facteurs 

explicatifs de la pauvreté au niveau des ménages. Les variables retenues pour cette analyse 

explicative sont présentées dans le Tableau 52 ci-dessous. Toutes les variables qui ne sont pas 

significatives à un niveau de confiance de 95% ont été éliminées du modèle final suivant la 

procédure « Backward selection » (Wooldridge, 2013).  

Tableau 52 : Liste des variables retenues pour lôanalyse des facteurs explicatifs de la 

pauvreté (seuil alimentaire) au niveau des ménages 

Variables Opérationnalisation 

Commune de résidence Jérémie 
0. Non 

1: Oui 

Commune de résidence Beaumont 
0. Non 

1: Oui 

Chef de ménage ayant au moins un niveau secondaire 
0. Non 

1: Oui 

Nombre total de membres AVEC/ TIPA TIPA dans le ménage Quantitative discrète 

Nombre total de membres ayant une AGR dans le ménage Quantitative discrète 

Nombre total de membres faisant partie d'un club parent dans le 

ménage 
Quantitative discrète 

Nombre total d'agriculteurs·trices dans le ménage Quantitative discrète 

Score de consommation alimentaire total du ménage 
Quantitative 

continue 

Indice des stratégies de survie du ménage (rCSI) Quantitative discrète 
Source : Elaboration propre. 

 

 

 

 

                                                           
42 Selon Andersen (2008), la régression robuste permet non seulement de vérifier les hypothèses de variance 

homoc®dastique et dôautocorr®lation des erreurs mais aussi dôestimer des coefficients efficients et sans biais.   
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ü Interprétation des résultats du modèle 

Le coefficient de détermination 43du modèle est très bas Ὑ πȢρσσψ, par contre la p-valeur 

πȢπππ associée au test de Fisher étant strictement inférieure au seuil de significativité ‌ πȢπυ 

indique que le modèle est globalement bien spécifié. Parmi les variables qui ont été prise en compte 

dans lôestimation du mod¯le, trois se sont r®v®l®es non significatives dans lôexplication de la 

pauvreté alimentaire des ménages : nombre total de membre ayant une AGR au niveau du ménage, 

nombre total de membre du m®nage faisant partie dôun groupe AVEC/TIPA TIPA et nombre total 

de membres du m®nage faisant partie dôun club parent (Tableau 53).  

a. Commune de résidence du ménage 

Le fait de résider dans la commune de Jérémie augmente de 3%, en supposant les autres facteurs 

restent constants44, la probabilité du ménage de se situer en dessous du seuil de pauvreté 

alimentaire comparativement aux autres ménages. Par contre, vivre dans la commune de Beaumont 

diminue de 3.3% la probabilité du ménage de se situer en dessous du seuil de pauvreté alimentaire 

comparativement aux autres ménages (Tableau 53). 

 

b. Niveau dô®tudes atteint par le chef de m®nage (CM) 9.1 

Selon Solar et Irwin (2010), lô®ducation est lôun des facteurs pouvant contribuer ¨ lôam®lioration 

des conditions de vie dôun individu (dôun m®nage ou dôune population). Les r®sultats rencontr®s 

dans ce travail concordent avec cette affirmation dans le sens quôils indiquent une association 

négative entre le niveau dô®tudes atteint par le CM et le niveau de pauvret® du m®nage. En effet, 

les ménages dont leur chef ont atteint au moins le niveau secondaire sont moins enclins (la 

probabilité diminue de 9.1%) à avoir des dépenses de consommation en dessous du seuil de 

pauvreté alimentaire comparativement à ceux dont leur chef ont atteint un niveau dô®tudes inferieur 

(Tableau 53). 

 

                                                           
43 Un test de corr®lation entre les diff®rentes variables explicatives a ®t® r®alis® avant m°me de proc®der ¨ lôestimation 

du modèle. Les résultats indiquent que le niveau de corrélation entre ces sont très faibles (Tableau B3, Annexe B). 

Donc, toutes les variables consid®r®es ont ®t® prises en compte lors de lôestimation du mod¯le. 

44 Pour éviter certaines répétitions, ces mots ne seront pas répétés dans les prochaines analyses contenues dans cette 

section.  
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c. Nombre dôagriculteur·trices dans le ménage 

Le signe associé au coefficient estimé de la variable « nombre total dôagriculteurs·trices dans le 

ménage » est positif ; cela signifie que la pr®sence dôau moins un·e agriculteur·trice dans le 

m®nage affecte n®gativement leur statut de pauvret®. Pour toute augmentation dôune unit® du 

nombre total dôagriculteurs·trices dans le ménage, la probabilité que le ménage ait des dépenses 

de consommation en dessous du seuil de pauvreté alimentaire augmente de 5.9% comparativement 

aux m®nages qui nôont aucun agriculteur·trice. De façon analogue, la probabilité 45que le ménage 

ait des dépenses de consommation en dessous du seuil de pauvreté alimentaire augmente, 

respectivement, de 23.6% et 29.5% lorsque le ménage a 4 et 5 agriculteurs·trices comparativement 

¨ ceux qui nôen nôont pas (Tableau 53). Ce r®sultat nôest pas du tout surprenant. Les données 

disponibles (Section 4.1.4) montrent que la proportion (12.9%) des agriculteurs·trices qui adoptent 

de bonnes méthodes de production agricole (méthode de production agricole adaptée ou 

conservation de lôeau) est tr¯s faible globalement (0.9% ¨ Beaumont). Qui plus est, au cours des 

deux derni¯res ann®es ayant pr®c®d® lôenqu°te, plus de 90% dôentre eux nôont pas ®t® form®s ¨ la 

bonne gestion de lôeau et ¨ la r®silience ¨ la s¯cheresse. De ce fait, il est ®vident quôen d®pit du fait 

que lôagriculture se révèle comme étant la principale activité 46 de la population, elle ne peut pas 

contribuer ¨ lôam®lioration de leurs conditions de vie.  

 

d. Indice de richesse du ménage 

Il existe une relation inverse entre le niveau de richesse du ménage et son statut de pauvreté. 

Lorsque lôindice de richesse du m®nage augmente dôune unit® (sur un intervalle continu de 0 à 5), 

la probabilité que le ménage ait des dépenses de consommation en dessous du seuil de pauvreté 

alimentaire diminue de 3.1% (Tableau 53). Par exemple, la probabilité que le ménage ait des 

dépenses de consommation qui se situe en dessous du seuil de pauvreté alimentaire diminue de 

6.1% et 15.3%, respectivement, lorsque lôindice de richesse du m®nage est de 2 et 5 

                                                           
45 Ces estimations ont été obtenues en multipliant la valeur du coefficient estime de la variable « Nombre total 

dôagriculteurs dans le m®nage » par 4 et 5 respectivement. Cette même technique est aussi utilisée dans les paragraphes 

qui suivent.  

46 Selon les donn®es de lôenqu°te, environ 26% de la population ont d®clar® que lôagriculture est leur principale source 

dôactivit®s (Tableau B4, Annexe B).  
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comparativement aux m®nages qui ont un indice de richesse nul. Ce r®sultat signifie quôun niveau 

de richesse élevé est associé, ceteris paribus, à une baisse de la pauvreté au niveau du ménage.  

 

e. Score de consommation alimentaire total du ménage  

Le SCA total du ménage est corrélé négativement avec son statut de pauvreté. Toute augmentation 

dôune unit® du SCA total du m®nage fait diminuer de 0.1% la probabilit® que le ménage ait des 

dépenses de consommation qui se situe en dessous du seuil de pauvreté alimentaire (Tableau 53). 

De façon pratique, cette probabilité diminue, respectivement, de 1.2%, 2.5% et 4.5% lors que le 

SCA total du ménage est de 15 (SCA pauvre), 30 (SCA limite) et 60 (SCA acceptable). Il convient 

de signaler que lorsque le SCA total des m®nages est ®lev®, cela signifie quôils ont acc¯s non 

seulement à une vari®t® de groupes dôaliments mais aussi de les consommer sur une base régulière. 

Donc, il est possible quôeffectivement que ces m®nages ne sont pas en situation de pauvret® 

comparativement à ceux qui ont un SCA très faible.  

 

f. Indice des stratégies de survies du ménage  

La probabilité que le ménage ait des dépenses de consommation qui se situe en dessous du seuil 

de pauvret® alimentaire augmente de 0.3% lorsque lôindice des strat®gies de survie du m®nage 

augmente dôune unité (Tableau 53). Une analyse en profondeur des résultats montre que cette 

probabilité augmente de 2.5% et 15.9%, respectivement, lorsque le rCSI du ménage est égal à 10 

et 30 comparativement aux ménages qui ont un rCSI inferieur. A rappeler que plus le rCSI est 

élevé plus le niveau de sévérité et les difficultés rencontrées par les ménages pour se procurer une 

diète alimentaire adéquate sont importants ; donc il est fort possible que les ménages qui ont un 

rCSI élevé sont plus pauvres. 

 

Tableau 53: Facteurs explicatifs de la pauvreté au niveau des ménages à travers les zones 

cibles du projet, ASARANGA Mai-Juin 2019 

Variables explicatives 
Seuil 

Alimentaire  

Commune de résidence du ménage: Jérémie 3.008** 

Commune de résidence du ménage: Beaumont -3.324** 

Chef de ménage ayant atteint au moins le niveau secondaire -9.143*** 

Nombre agriculteur dans le ménage 5.890*** 

Indice de richesse du ménage -3.060*** 
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Score de consommation alimentaire total du ménage -0.082** 

Indice des stratégies de survies du ménage 0.252*** 

    

Constante 38.411*** 

Observations (N) 1481 

R² 0.1338 

F test 42.80*** 
Source: Elaboration propre à partir des données de l'étude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Significativité individuelle: ** valeur p< 0.05 et *** valeur p<0.01.  
 

 

4.1.9  Analyse du genre  

Comme mentionné dans la méthodologie, le genre a été analysé de manière transversale dans la 

présentation de différents résultats obtenus dans lôanalyse de tous les indicateurs pertinents 

possibles.  

Parallèlement, certains tableaux spécifiques ont été illustrés (Tableau B6 en Annexe B) pour 

pr®senter lôapproche du genre et la tendance qui sôen dégage notamment dans la prise de décision 

importante pour le ménage concernant les revenus, les dépenses, la planification des projets, 

l'éducation des enfants et le choix des mets à cuisiner. Egalement leur implication dans les 

décisions importantes liées à la production, la transformation et la commercialisation des produits. 

Enfin le niveau dôacc¯s et de contr¹le de chacun de ces genres sur les ressources principales des 

ménages. 

Dans lôensemble des cas, indépendamment des communes, la tendance demeure équilibrée où la 

majorit® de m®nages ont les femmes et les hommes avec un niveau dôimplication ®valu®e ¨ 

presqu'au même niveau avec en suite de léger penchant dans la vente, le choix des mets à cuisiner 

et lô®ducation des enfants ou les femmes sont majoritairement repr®sent®es et enfin avec un infime 

penchant vers les hommes dans la planification des projets pour les membres du ménage (Tableau 

B6 en Annexe B). 
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4.2  R®sultats de lôenqu°te qualitative 

4.2.1 Gouvernance  

ü Niveau de satisfaction des communautés ciblées par rapport aux services offerts par 

les Autorités locales et Institutions publiques avec un rôle dans la dynamique 

d'accroissement de la résilience 

Lôune des attributions de lôAssembl®e de la Section Communale (ASEC), devant être exécutée 

par leur conseil dôadministration (CASEC), est de çPromouvoir lô®tablissement de zones 

r®serv®es ¨ lôam®nagement de foret de la Section Communale et veiller ¨ leur respect ainsi 

quô¨ la salubrit® des sources, ruisseaux et rivi¯res, ¨ la protection des bassins versants et au 

reboisement des terres dénudées, notamment les flancs et sommets des montagnes».  Ils ont 

aussi le rôle, en tant quôunique repr®sentant de lô®tat dans beaucoup de sections communales, 

dôidentifier les besoins fondamentaux existant dans les zones, de r®pondre rapidement ¨ ceux 

qui sont les plus urgents et dôenregistrer ceux qui leur d®passent dans les cahiers de dol®ances 

puis de les remonter au pouvoir central.   

Dôautre part, les Maires sont les gestionnaires privil®gi®s des biens fonciers du domaine priv® 

de l'Etat situés dans les limites de leurs Communes et doivent administrer leurs ressources au 

profit exclusif de leur municipalité.    

Toutefois, les habitants des diff®rentes communes et sections communales de lô®tude, de leur 

c¹t®, nôont pas cach® leur insatisfaction tout en mentionnant la faible fréquence des 

interventions des autorités locales dans un département où des catastrophes naturelles de toutes 

sortes ne cessent de survenir depuis quelques années. 

Dans le cadre de cette étude, une analyse basée sur 3 facteurs fondamentaux qui peuvent 

rationnellement inf®rer le niveau de satisfaction des m®nages ¨ lô®gard des autorit®s locales :  

1) Seulement, seulement 177 des 1518 m®nages enqu°t®s (soit 11,66% dans lôensemble) avec 

14,84% pour Jérémie ; 13,76% pour Beaumont et 5,74% pour Roseaux) ont déjà bénéficié des 

informations agro-climatiques de la part des autorités locales.   

2) Seulement, seulement 130 des 1518 m®nages enqu°t®s (soit 8,56% dans lôensemble) avec 

9,57% pour Jérémie ; 10,81% pour Beaumont et 5,33% pour Roseaux) ont été en contact avec 

les autorités locales pour les aider à se préparer contre les chocs liés au changement climatique 
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pouvant entrainer des dégâts dans le domaine de l'agriculture ou de la santé animale et 

v®g®tales durant lôann®e pr®c®dant lôenqu°te.  

3) Seulement, 338 des 1518 m®nages enqu°t®s (soit 27,67% dans lôensemble) avec 28,71% 

pour Jérémie ; 32,92% pour Beaumont et 21,52% pour Roseaux) espèrent pouvoir compter sur 

le support des autorités locales pendant ou après un choc environnemental. 

Lôensemble de ces 3 facteurs traduisent un très faible niveau de satisfaction et de confiance 

des habitants résidant dans les zones cibles envers les autorités locales dans la dynamique 

d'accroissement de la résilience de la population. 

 

ü Structures de Coordination (CTD, CDGRD, CCPC) et d'OCB 

existantes/fonctionnelles pour la gestion et les crises SAN, et les alertes (sécheresse, 

inondation) 

Pour ce qui est de la gestion de crises de sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que les alertes 

de s®cheresse et dôinondation, selon le coordonnateur adjoint de la CCPC de la commune de 

Beaumont  et les maires principaux de Beaumont et de Roseaux, tout un ensemble de structures de 

coordination sont impliquées tant au niveau du d®partement de la GrandóAnse quôau niveau de ses 

différentes communes. La coordination se fait comme dans le cadre général de réponse des plans 

de contingences du Système National de Gestion des Risques et des Désastres (SNGRD), où le 

comité Départemental de Gestion des Risques et des Désastres (CDGRD), défini dans le Plan 

National de Gestion des Risques et des Désastres (PNGRD), est présidé par le délégué 

d®partemental. Il est compos® des Directeurs d®partementaux (DDAGA, DDSGA, é), de la 

CNSA, de la DINEPA, du Président de la Croix Rouge Haïtienne (CRH), des responsables des 

associations communautaires de base (OCB), de la société civile organisée et des ONGS en activité 

dans le département et des Agences des Nations Unies. Le secrétariat du comité est assuré par un 

Coordonnateur Technique Départemental (CTD) de la DPC. Si une catastrophe environnementale 

sôannonce, le CDGRD se transforme en Centre dôOp®rations dôUrgence D®partemental (COUD) 

et chaque comit® communal de protection civile (CCPC) se transforme en Centre dôOp®rations 

dôUrgence Communal (COUC).  

 



 

84 

 

ü Performance des institutions locales à offrir leurs services d'accompagnement 

technique, de pr®vention, et de mise en îuvre des politiques et de leur suivi (SAN, 

climat, reforestation) sur la base d'une approche multisectorielle 

Au niveau des communes cibles, la quasi-totalité des institutions locales et des administrations des 

sections communales se trouve dans des états démunis, ou elles arrivent parfois à ne pas pouvoir 

fonctionner par manque de mat®riel de bureau, par exemple si lôon se r®f¯re aux  propos du 

coordonnateur des CASECS de la 3eme section de Jérémie, le 4 Juin 2019, lors dôune entrevue 

semi-dirig®e dans le cadre de lô®tude : ç En tant que coordonnateur CASEC, je nôai m°me pas de 

bureau pour travailler pour la communauté ».  

Tr¯s souvent, les institutions locales sont d®pourvues dôoutils pour répondre aux besoins des 

communautés. Tel est le cas des trois structures déconcentrées de la DINEPA au niveau des 

communes (TEPACs, CAEPA et CPE) : elles ont identifié beaucoup de faiblesse dans le système 

dôapprovisionnement en eau potable et ont fait de nombreuses recommandations, Cependant peu 

dôentre elles sont mises en oeuvre, faute de moyens. Selon le TEPAC Julien Jean Bony, à « Plain 

Gué », une localité de Roseaux, les habitants utilisent une mare après la pluie pour satisfaire leurs 

besoins en eau. Mais  cette mare est aussi le lieu dôapprovisionnement des animaux, dégageant une 

forte odeur en période de sécheresse. Malheureusement, les techniciens nôont pas les moyens 

dôagir et ne peuvent quôobserver cette situation comme tout le monde. 

Les BACs de leur côté ne sont pas dotés des pouvoirs nécessaires pour bien accomplir leur mission. 

Selon Paul Macena et Jethro Noelsaint, respectivement responsables des BAC de 

Jérémie/Marfranc et Roseaux/Corail. Ils affirment que les BAC, déconcentr®lôagriculture qui - en 

tant quôorgane d®centr®e du minist¯re de lôagriculture - ont pour rôle de mettre en îuvre de faciliter 

la mise en îuvre des actions du ministère sur le terrain, ne sont que rarement informés voire 

impliqu®s dans lôimpl®mentation de nombreuses activit®s de projets de différentes organisations, 

de concert avec le ministère et ses directions. 

De ce fait, outre une performance chétive, aucune bonne performance ne peut être espérée des 

institutions publiques dans ces conditions. 
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ü Recommandations des Plans de Prévention des Risques et GIRE qui auront été mis 

en îuvre 

Les services déconcentrés de la Direction de la protection civile (DPC), tels les Comités 

départementaux de protection civile (CDPC), qui eux-m°mes sont les garants de la mise en îuvre 

des plans nationaux, et les Comités communaux de la protection civile (CCPC), sont les principaux 

responsables de la mise en place des plans communautaires de gestion des risques et désastres 

incluant la réalisation de sous-projets de mitigation de risque et dôadaptation aux changements 

climatiques. Par ailleurs, la DINEPA à travers ses structures déconcentrées, tels les comités 

dôapprovisionnement en eau potable et assainissement (CAEPA), les Comit®s de Point dôEau 

(CPE) et les Techniciens en Eau Potable et Assainissement dans les Communes (TEPAC), travaille 

de concert avec la DPC sur la prévention des risques et des désastres ainsi que la gestion des 

ressources en eau.  

Selon les maires, pr®sidents des CCPC, jusquôau moment de la fin de lôenqu°te, lô®laboration du 

plan de prévention des risques de chacune des trois communes nô®tait pas encore termin®e. Le 

pr®sident adjoint du CCPC de Beaumont, Mr Noel Valeur, affirmait quôil y aurait une rencontre 

avec les membres du comité, y compris les représentants de BACs et des représentants des 

structures entre mi-juillet et fin juillet pour terminer lô®laboration de leur plan communal.  

 A propos de la GIRE, selon le TEPAC Julien Jean-Bony de Roseaux, un seul des 2 SAEP de la 

commune est op®rationnel, ¨ savoir celui des Gommiers, car lôautre, celui de Carrefour Charles, 

est dysfonctionnel dû aux travaux routiers réalisés, et est sujet de réhabilitation après les sentiers. 

Mr Julien a profité de lancer un SOS pour la zone de  « Plingué » qui est dépourvue dôeau et où 

les habitants boivent au même endroit que les animaux.  

Le TEPAC Judson Nazaire de Beaumont, sollicite lôaccompagnement des CAEPA, CPE et 

TEPAC au niveau des matériels de bureau et des outils basics de dépannage, la réhabilitation de 

certains syst¯mes et point dôeau, et le reboisement des amonts des rivières. 

 Le TEPAC Honor® Jean Espais de J®r®mie, souligne quôaucun point dôeau des r®gions rurales 

nôest trait®. Il continue pour relater que dans la 4eme section, 4 des 7 kiosques sont en panne et 

dans la 2eme section il y a une adduction en panne ce qui affecte tout le système de distribution de 

la section. La solution ¨ lôensemble de ces probl¯mes constitue, selon lui, lôobjet des 

recommandations pour la commune. 
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  

 

Lôobjectif de lô®valuation ®tait dôavoir une id®e pr®cise de la situation actuelle des zones 

dôintervention du projet afin dôune part de renseigner sur les indicateurs avec des valeurs de base 

permettant de suivre lô®volution du projet et, dôautre part, dôajuster les strat®gies de mise en îuvre 

du projet en fonction de données précises sur les zones, les populations et les sujets cibles.  

Pour y parvenir une approche mixte combinant une revue documentaire avec une enquête 

qualitative et quantitative ainsi que des outils de collecte appropriés ont été utilisés. 

 

Les r®sultats de lô®tude montrent que : 

¶ Dans le cas des enfants de 6 à 23 mois, les indicateurs de sécurité alimentaire et de nutrition 

varient en fonction de la commune de r®sidence, des tranches dô©ge de lôenfant, de son 

mode dôallaitement et des caract®ristiques des m®nages. En effet, 13% des enfants qui sont 

allaités reçoivent une fréquence minimale des repas (FMR) adéquate contre 3% de ceux 

qui ne sont pas allaités. De plus presque la moitié (47%) des enfants qui résident à Jérémie 

ont reçu une diète alimentaire diversifiée contre 36% à Roseaux et 30% à Beaumont. Pour 

ce qui est dôApport alimentaire minimal acceptable (AAMA), 5.3% des enfants allait®s 

contre 1.5% de ceux non allaités ont reçu un AAMA. Cependant aucun enfant non allaité 

nôa re­u un AAMA ¨ J®r®mie et ¨ Beaumont. Dôautre part, la proportion dôenfants ©g®s 

entre 6 et 11 mois ayant reçu un AAMA est 2.8 fois plus élevée que parmi ceux qui ont 

entre 12 et 23 mois. 

La possession dôune AGR par un membre du m®nage, lôappartenance dôun membre a un 

groupe AVEC ainsi que la taille du ménage ont des effets significatifs sur les pratiques 

alimentaires contrairement ¨ la pr®sence dôagriculteur·trice dans le ménage, au niveau 

dô®tude du chef de m®nage et au score moyen de lôindice de richesse du m®nage. 

 

¶ Au niveau des m®nages, selon lôanalyse de lôindice r®duit des strat®gies de survie, la 

consommation dôaliments moins pr®f®r®s et moins chers, la r®duction du nombre de repas 

par jour et la limitation de la taille des portions au repas sont les stratégies les plus utilisées 

par les ménages, indépendamment de leur commune de résidence. Alors que le SDAM 

moyen des ménages est statistiquement plus élevé à Roseaux (environ 8 groupes dôaliments 

sur 12) comparativement aux deux autres communes et le SCA est acceptable pour plus 
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que la moiti® (54.2%) de lôensemble des m®nages  avec (62.7%, 48.9% et 48.1% 

respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux), 33.6% ont un SCA limité (26.7%, 35.8% 

et 40.3% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux) et 12.2% ont un SCA pauvre 

(10.7%, 15.3% et 11.6% respectivement à Jérémie, Beaumont et Roseaux). 

 

¶ En termes de résilience, la quasi-totalité des ménages sont exposés aux différents aléas 

climatiques, comme la sècheresse (97.8%), les cyclones (97.8%) et les rafales (95.3%), 

plus dôun tiers sont expos®s aux inondations et tr¯s infimes sont ceux sur lesquels ces al®as 

nôont pas de grands effets. Pas plus que 37.7% sont pr®parés pour faire face aux menaces 

climatiques ou autres d®sastres de leurs zones, moins dôun quart des m®nages ont acc¯s aux 

supports financiers nécessaires en cas de mauvais temps, moins de la moitie peuvent 

compter sur lôassistance de lô®tat ou des organisations/ associations en cas de mauvais 

temps et seulement 22.3% à Roseaux ont suffisamment de moyens non-financiers et 

infrastructures pouvant leur aider face aux menaces climatiques. 

 

¶ Bien quôils soient conscients des minces moyens dont disposent les autorités locales,                    

les habitants r®sidant dans les zones de lô®tude ®prouvent un tr¯s faible niveau de 

satisfaction et de confiance ¨ lô®gard de ces autorit®s dans la dynamique d'accroissement 

de la résilience. Seulement 130 des 1518 ménages (8,5%) enquêtés ont eu des contacts avec 

les autorités locales pour les aider à se préparer contre les chocs liés au changement 

climatique pouvant entrainer des dégâts dans le domaine de l'agriculture ou de la santé 

animale et v®g®tale durant lôann®e pr®c®dant lôenqu°te et seulement 338 des 1518 m®nages 

enquêtés (22,3%) espèrent pouvoir compter sur le support des autorités locales pendant ou 

après un choc environnemental.  

 

¶ Lôagriculture demeure la principale occupation de la population des communes cibles avec 

lôimplication de plus de deux-tiers (68.5%) des ménages et plus de quatre-cinquième 

(84.5%) des ménages de Beaumont. Toutefois, seulement 8.97% des agriculteurs·trices 

(dont 9.31% hommes et 8.19% femmes) pour les 3 communes réunies ont été formés à la 

bonne gestion de lôeau et à la résilience à la sècheresse durant les deux années précédant 

lôenqu°te, et malheureusement moins de 1% des agriculteurs·trices de Beaumont utilisent 
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plus de trois méthodes favorisant la conservation de lôeau et la protection du sol. Ainsi en 

dépit de son poids incomparable dans la liste des principales activités/occupations des 

habitants, les donn®es de lô®tude prouvent quôune agriculture pratiquée avec tant de 

précarité et en majorité par des amateurs sans formation agro-écologique ne parvient même 

pas à assurer la subsistance des membres du ménage dans la majorité des cas voir 

contribuer à leur émancipation.  

 

¶  Le PNS et le PTA sont les 2 programmes de nutrition utilisés dans les zones cibles. Très 

peu de sites ont des clubs de pères : 4 sites regroupent les 9 clubs de pères existants. On 

compte aussi 39 pères répartis dans 5 des 69 clubs de mères. Au total, 28 hommes par 

rapport à 71 femmes sont impliqués dans la prise en charge de la malnutrition.  

 

¶ La vulnérabilité économique des ménages a été présentée par types de famille avec 41.7% 

en situation de famille en destitution, 7.2% en situation de famille en difficulté et 0.1% en 

situation de famille pr®par®e ¨ grandir. Lôanalyse de la PPI r®v¯le quôen moyenne 41.7% 

des ménages ont des dépenses de consommation qui se trouvent en dessous du seuil de 

pauvreté alimentaire à raison de 43.6%, 38.9% et 41.5% respectivement à Jérémie, 

Beaumont et Roseaux. 

 

4.1 Recommandation 

 

¶ Il faut focaliser les actions de prévention et de prise en charge sur les jeunes enfants, les 

mères allaitantes et les femmes enceintes ; mettre en îuvre une approche communautaire 

dans la prévention de la malnutrition et la promotion des campagne dôallaitement dans 

toutes les zones de lô®tude notamment ¨ J®r®mie et ¨ Beaumont,; renforcer la 

supplémentation en micronutriments des femmes et des enfants ; favoriser la réalisation de 

consultations prénatales ; renforcer la formation des mères sur les bonnes pratiques 

dôhygi¯ne dôalimentation ; favoriser un meilleur accès géographique à des services de santé 

et dô®ducation adapt®s à la population qui vivent dans le régions très éloignées ; favoriser 

un meilleur accès des populations ¨ lôeau potable . 
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¶ Subventionner des semences et des engrais naturels ou organiques dans toutes les 

communes, notamment les zones les plus touchées par des inondations ; Promouvoir les 

bonnes habitudes de consommation (meilleur équilibre alimentaire) ; améliorer les 

capacités de stockage des aliments récoltés pour améliorer de façon durable les 

disponibilités ; aménager davantage de périmètres irrigués villageois pour sécuriser la 

production agricole. 

 

¶ Sensibiliser la population sur les aléas climatiques et les comportements à adopter ; fournir 

un support financier a ceux qui sont les plus sensibles aux aléas climatiques pour me se 

pr®parer et ¨ ceux qui sont victimes ®galement dans lôobjectif de se remettre, les former sur 

la gestion des AGR dans un souci dôautonomisation et des notions basiques en life saving 

(capacit® dôagir en cas dôurgence et de sauver des vies) ; leur garantir des prêts pour 

lôinvestissement. Cela permettra de r®sorber la vuln®rabilit® de la population et augmenter 

leur résilience.  

 

¶ Renforcer les capacités des autorités locales en leur facilitant des formations et des 

matériels de base afin de mieux sensibiliser et intervenir en cas de besoin de la population. 

 

¶ Lôagriculture pourrait °tre consid®r®e comme ®tant lôun des moyens pouvant améliorer la 

situation alimentaire des ménages dans la mesure où elle pourrait contribuer à la 

disponibilité des ressources (disponibilité des denrées et aussi profits réalisés dans la vente 

des produits récoltes) dans le ménage. Il serait raisonnable de penser que si les 

agriculteurs·trices sont formé·e·es et utilisent de bonnes méthodes de production agricoles 

cela pourrait avoir un effet significatif sur la situation de pauvreté du ménage. 

 

¶ Redynamiser les clubs des parents ; disposer des incitatifs pour les parents qui résident très 

loin par rapport ̈  lôespace de r®union des clubs parents ; renforcer les personnels des SNC ; 

encourager/aider le paiement régulier des personnels de prise en charge de la malnutrition. 

 

 

¶ Pour lutter contre la pauvreté et la vuln®rabilit® ®conomique dôune mani¯re plus durable, 

au-del¨ dôune meilleure assistance alimentaire et agricole de fa­on ponctuelle et de 
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lôam®lioration de la gouvernance, au moins trois actions prioritaires seraient nécessaires : 

investir dans la population (encourager lôacc¯s ¨ lô®ducation et ¨ lôassainissement, faciliter 

lôacc¯s aux biens et services essentiels, etc.), faciliter lôaugmentation des revenus et des 

opportunités (promouvoir lôautonomisation des m®nages notamment ceux qui sont plus 

vulnérables), et protéger les vulnérables et plus pauvres contre les chocs économiques, 

environnementaux et climatiques. 
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ANNEXE A 
 

Tableau A 1: R®partition de la population de J®r®mie par groupe dô©ge et sexe, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

Groupe d'âge Homme Femme Total 

<5 ans 9.4% 8.9% 9.2% 

5-9 ans 12.3% 13.4% 12.8% 

10-14 ans 14.0% 11.0% 12.5% 

15-19 ans 11.7% 12.2% 12.0% 

20-24 ans 9.4% 8.0% 8.7% 

25-29 ans 6.8% 6.4% 6.6% 

30-34 ans 4.2% 5.5% 4.8% 

35-39 ans 4.4% 3.9% 4.2% 

40-44 ans 3.3% 5.0% 4.1% 

45-49 ans 3.7% 5.4% 4.5% 

50-54 ans 4.0% 4.6% 4.3% 

55-59 ans 3.6% 2.8% 3.2% 

60-64 ans 4.4% 4.2% 4.3% 

65-69 ans 3.0% 2.9% 3.0% 

70-74 ans 2.5% 2.0% 2.3% 

75-79 ans 1.3% 2.0% 1.6% 

80+ ans 2.0% 1.9% 1.9% 

Total 100.0% 100.0% 100.0% 

Effectif  1644 1436 3080 
Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 

Graphique A 1 : Indice de masculinit® par groupe dô©ge pour la population de J®r®mie, 

ASARANGA Mai -Juin 2019 

 

Source : Elaboration propre ¨ partir des donn®es de lô®tude de ligne de base du projet ASARANGA, Mai-Juin 2019. 
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